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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de M. Bayet, Président 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  J'avais  un  premier  point  à 
l'examen de l'arriéré, mais tous les groupes politiques ne 
sont pas représentés.

M.  Noiret  avait  demandé  que  l'on  fasse  remonter 
l'avis  1067  sur  les  SAACE.  Comme  il  n'y  a  pas  de 
structure faîtière, je voudrais savoir s'il ne serait pas plus 
intelligent  d'entendre  quelques  auditions  des  gens  du 
secteur et si chaque groupe politique...

Voici MM. Noiret et Prévot.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Puisqu'il y a quelqu'un de chaque groupe politique, 
on peut parler maintenant de l'arriéré.

Monsieur Noiret, vous aviez demandé que l'on fasse 
remonter  l'avis sur les SAACE et  je voulais savoir  si 
votre souhait était d'en arriver à des auditions et si on 
pouvait  demander  à  chaque  groupe  politique,  pour 
préparer cela au mieux, d'avoir un ou deux - pour ne pas 
faire 17 000 auditions - représentants du secteur que l'on 
puisse entendre. Qu'en pensez-vous ?

M. Noiret  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  votre 
proposition  va  dans  le  sens  de  mon  intervention, 
effectivement. Même sur d'autres dossiers que celui des 
SAACE, on voit bien que la formule a un intérêt. Si l'on 
veut  pouvoir  donner  aux  parlementaires  un  certain 
nombre d'instruments d'évaluation, il est intéressant que 
l'on puisse auditionner - pas des centaines bien entendu 
-  quelques  acteurs  -  on  n'a  pas  une  faîtière-  qui 
permettent effectivement de comprendre comment cela 
fonctionne, quel est l'intérêt du système et de continuer, 
pour les parlementaires, à exercer leur regard sur cette 
méthode.

M. le Président. -  Si tout le monde est d'accord, je 
peux attendre de chaque groupe une proposition de l'un 
ou  l'autre  acteur  de  terrain  à  écouter.  Dès  que  nous 

aurons tout cela, on organisera les auditions.

J'avais une demande de Mme Kapompolé pour faire 
remonter,  de  l'arriéré,  l'avis  sur  les  agences  de 
placement qui viendra à une prochaine séance.

Rien d'autre ?

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :

– M. de Lamotte,  sur  « les réponses  à  apporter 
aux difficultés vécues par la société Trace »;

– Mme Reuter, sur « une prime à l'embauche des 
plus  de  50  ans »  à  M.  Antoine,  Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports, sont retirées.

INTERPELLATION DE MME CORNET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'EXPLOITATION D'UN 
SERVICE NATIONAL ET/OU INTERNATIONAL 

DE NAVETTES PAR AUTOCARS ENTRE LE 
BSCA ET LA GARE DE BRUXELLES-MIDI » 

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'EXPLOITATION DE 
LA LIGNE DE BUS ENTRE L'AÉROPORT DE 
GOSSELIES ET LA GARE DE BRUXELLES-

MIDI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'exploitation  d'un  service  national 
et/ou  international  de  navettes  par  autocars  entre  le 
BSCA et la gare de Bruxelles-Midi » et la question orale 
de M. Desgain à M. Antoine, Ministre du Budget, des 
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur 
« l'exploitation  de  la  ligne  de  bus  entre  l'aéroport  de 
Gosselies et la gare de Bruxelles-Midi.
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La parole  est  à  Mme Cornet  pour  développer  son 
interpellation. 

Mme Cornet  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  l'aéroport  de 
Charleroi, le BSCA, a lancé, le 12 novembre dernier, un 
appel  d'offres  pour  l’octroi  de  la  sous-concession 
destinée  à  l’exploitation  d’un  service  national  et/ou 
international  de  navettes  par  autocars  comprenant  la 
liaison BSCA et la gare de Bruxelles-Midi.

Depuis 2001, l'aéroport de Charleroi a mis en place, 
avec le  concours de la  SPRL « Voyages l’Élan »,  une 
ligne de transport de personnes par autocars reliant le 
terminal de l'aéroport à la gare de Bruxelles-Midi.  Il a 
aussi  créé  un  comptoir  de  ventes,  des  bornes  de 
réservations électroniques et a fait enregistrer la marque 
« Brussels City Shuttle » auprès de l’Office Benelux de 
la  Propriété  intellectuelle.  L’autorisation  d’exploiter 
cette ligne de service régulier spécialisé a également été 
accordée  par  la  Région  wallonne  au  gérant  de  cette 
SPRL.

Cela  fait  donc plus  de  dix  ans  que  cette  ligne  de 
transport  de  voyageurs  existe  et  tient  compte  des 
exigences des compagnies aériennes. Cette ligne génère 
un  revenu  annuel  pour  BSCA de  plus  de  3  millions 
d’euros.

En juin 2012, en prévision du terme, en juin 2013, 
du  contrat  liant  le  BSCA  à  la  SPRL  le  conseil 
d’administration  de  BSCA a  décidé,  en  bon  père  de 
famille,  de lancer  un appel d’offres afin d’octroyer  la 
sous-concession  destinée  à  l’exploitation  d’un  service 
de  navettes  comprenant,  notamment  la  liaison  entre 
l'aéroport carolo et la gare du Midi.

Comme  vous  le  savez,  BSCA  est  sous-
concessionnaire  du site  aéroportuaire  appartenant  à  la 
Région wallonne par l’intermédiaire de la SOWAER. La 
convention  de  sous-concession  domaniale  du 15  avril 
2002 précise en son article 5 que BSCA peut disposer de 
la  zone  concédée  directement  ou  indirectement. 
Conformément  à  cet  article,  BSCA  conclut 
régulièrement  des  contrats  de  sous-concession  portant 
sur des emplacements du domaine qu’elle occupe.

L'aéroport a averti, dans la foulée de cette décision, 
le TEC Charleroi qui n'a pas eu de réaction, ainsi que le 
SPW, et plus précisément la Direction du transport de 
personnes, du lancement de ces appels d’offres.

Par  courrier  du  14  août  2012,  le  SPW a  répondu 
notamment  que :  « Le  TEC  Charleroi  qui  bénéficie 
d’une priorité pour l’organisation de ce type de service 
sera également consulté à l’occasion de la demande. Le 
TEC Charleroi ne devrait pas remettre en cause l’appel 
à  concurrence  vu  que  le  service  est  effectué  par  un 
transporteur privé depuis plusieurs années ».

Revirement de situation,  le  25 septembre 2012, le 
SPW informe BSCA du fait que le TEC Charleroi lui 

aurait  officiellement  fait  part  de  son  intention  de 
procéder à la mise en place d’une ligne régulière, et non 
plus d’un service régulier spécialisé, entre l’aéroport de 
Charleroi  et  la gare  de Bruxelles-Midi et  qu’un appel 
d’offres  serait  lancé  prochainement  pour  désigner  un 
transporteur.

Monsieur  le  Ministre,  cette  situation  amène 
différentes  questions  dans  ce  dossier,  d'abord  sur  le 
bien-fondé de l'argumentaire juridique développé par le 
SPW  et  le  TEC  pour  s’approprier  cette  ligne  de 
transport  et,  dans  un  second  temps,  sur  l’attitude 
adoptée  par  le  SPW à l’égard des candidats à l’appel 
d’offres lancé par BSCA.

Si le TEC dispose bien d’un droit de priorité pour 
exploiter ces lignes de transport régulier spécialisé, en 
vertu  de  l’article  13  de  l’arrêté-loi  du  30  décembre 
1946, il s'agit ici d'un service bien spécifique qui vise le 
transport de personnes détentrices d’un titre de transport 
aérien dont plus de 80 % des utilisateurs de cette ligne 
sont des touristes.

Les principes de liberté d’établissement et de libre 
concurrence  prescrits  par  l'Europe  ne  doivent-ils  pas 
être respectés, Monsieur le Ministre ?  

Par  ailleurs,  le  Parlement  européen  a  libéralisé 
l'accès au marché international des services de transport 
par autocar et par autobus.

Il  serait  pour  le  moins  aberrant  qu’un  exploitant 
puisse obtenir le droit d’exploiter  la ligne BSCA-gare 
du Midi dans le cadre d’une ligne internationale, mais 
qu’il aurait un refus du SPW pour exploiter cette même 
ligne,  sous  couvert  d’une  autorisation  régionale,  en 
raison d’un prétendu droit de priorité accordé au TEC.  

Ce qui semble également pour le moins inexplicable 
dans  ce  dossier,  c'est  l’attitude  du  SPW vis-à-vis  des 
candidats à cet appel d'offres. Ainsi, en novembre 2012, 
le  SPW  répond  à  la  demande  d’un  candidat  qui 
souhaitait  obtenir  le  formulaire  de  demande 
d’autorisation pour l’exploitation d’une ligne nationale, 
en  déclarant  qu'il  était  saisi  d'une  demande  du  TEC 
Charleroi  pour  effectuer  cette  desserte  dans  le  cadre 
d’un  service  régulier  et  que,  dans  ces  conditions,  le 
SPW ne pouvait délivrer ledit formulaire dès lors qu'il 
serait  amené à ne pas l’octroyer ou à émettre  un avis 
défavorable. 

Mieux,  en  décembre  dernier,  le  SPW  refuse  la 
délivrance même du formulaire. Ce refus de délivrance 
de formulaire est-il  bien légal,  Monsieur le Ministre ? 
N'est-ce pas une obligation légale, tout comme d'accuser 
réception des demandes d'autorisation dans le  chef  du 
SPW ? N'est-on pas face à un total manque d'objectivité 
de la part du SPW ? Par ailleurs, le SPW est-il autorisé à 
informer la Fédération belge des exploitants d'autobus et 
d'autocars  de  sa  propre  initiative  et  à  outrepasser  ses 
compétences  en  la  matière  et  entraver  ainsi  une 
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procédure  d'appel  d'offres  lancée  par  une  société 
anonyme ?

Sans ce revenu annuel de plus de 3 millions d'euros, 
il est fort à parier que l’équilibre financier de BSCA se 
verra menacé et que tous les projets d’extension futurs 
seront alors remis en cause.

Sans solution rapide dans ce dossier, ce seront des 
milliers de passagers qui risquent d'être pris en otage et 
de se retrouver bloqués à l’aéroport. Le Gouvernement 
wallon a-t-il conscience de l'importance de ce dossier ? 
Avez-vous,  en  tant  que  ministre  des  Aéroports,  mais 
aussi ministre du Budget, donné des instructions en ce 
sens ?

Cette situation risque de porter un lourd préjudice à 
l’image de l’aéroport, de la région de Charleroi,  mais 
aussi  de  la  Région  wallonne.  J'aimerais  évidemment 
vous  entendre  pour  avoir  une  explication  à  cette 
situation pour le moins incroyable, voire kafkaïenne, et 
j'aimerais  aussi  vous entendre  quant  à  une  éventuelle 
solution  pour  éviter  que  cette  histoire  ne  devienne, 
malheureusement une fois de plus, une histoire belge, 
voire une histoire wallonne. 

M. le Président. -  La parole est à M. Desgain pour 
poser sa question. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est 
manifestement délicat et  j'aimerais avoir de votre part 
quelques informations concernant le conflit qui oppose 
BSCA au TEC Charleroi à propos de l’exploitation de la 
ligne de bus reliant l’aéroport de Gosselies et la gare de 
Bruxelles-Midi.

Cette ligne, appelée le « Brussels City Shuttle » est 
exploitée par la société privée « L’élan » depuis 2001. 
Elle rencontre un succès évident parce que la liaison est 
intéressante  et  qu’elle  bénéficie  d’une  visibilité 
privilégiée tant au sein même de l’aérogare que sur le 
site Internet  de BSCA.  Son exploitation est  toutefois 
convoitée  par  le  TEC Charleroi  qui  assure  déjà  avec 
succès une navette entre la gare de Charleroi et la plate-
forme aéroportuaire de Gosselies.  

Actuellement,  il  y  a  un  shuttle toutes  les  trente 
minutes.  Le  premier  part  à  4  heures  du  matin  de 
Bruxelles-Midi.  Le  dernier  part  à  20h30,  ce  qui  est 
intéressant et le premier  shuttle repart à 8h45 du matin 
de Gosselies.  Le dernier quitte  la gare à 23h50. C'est 
aussi quelque chose de très intéressant, d'autant que le 
coût du trajet est de 13 euros - 8,20 euros de trajet + 
4,80 euros de  free airport - soit 1,30 euro de plus que, 
via Charleroi, par la ligne de bus A du TEC et le train 
qui permet d'aller de Charleroi jusque Bruxelles-Midi. 

De plus, la navette dépose les voyageurs juste devant 
l’entrée de l’aéroport et les valises sont placées dans un 
espace prévu à cet effet, pour un plus grand confort des 
passagers. L’horaire indique un temps de parcours d’une 

heure,  mais  nous  savons  qu'en  dehors  de  l’heure  de 
pointe,  le  trajet  est  plus  court  et  qu'il  pourrait  être 
sécurisé dans un laps de temps plus court, si quelques 
sites  propres,  judicieusement  choisis,  étaient  mis  en 
œuvre,  notamment  sur  l'autoroute.  Cela  explique  le 
succès  des  bus  qui  transportent,  si  mes  informations 
sont  exactes,  25 %  des  voyageurs  qui  se  rendent  à 
l’aéroport de Bruxelles South Charleroi Airport - ce qui 
est,  par  rapport  à  d'autres  aéroports,  une  bonne 
performance en termes d'accessibilité  par  des navettes 
de bus. 

D’après BSCA, cette liaison lui rapporterait quelque 
3 millions d’euros sur base de cette « free airport », ce 
qui laisse entendre qu’environ 625 000 voyageurs par an 
utilisent  cette  ligne.  Toujours  d’après  BSCA,  ces 
recettes  constitueraient  la  deuxième  source  de 
financement après  les  recettes  sur  les  parkings.  M. le 
Ministre peut-il me confirmer cette information ?

Peut-il également me faire savoir sur quelle base la 
concession pour l'exploitation de la liaison Brussels City 
Shuttle a été accordée ? Sur quelle base un complément 
free  airport est  prélevé ?  Sur  quelle  base  le 
renouvellement de cette concession a-t-il été prévu par 
BSCA ?

Que  pense  M.  le  Ministre  de  la  volonté  du  TEC 
Charleroi  d'étendre  son offre  de  service  en  exploitant 
cette liaison régulière ? Ne serait-ce pas là une formule 
pour  améliorer  la  situation  financière  du  TEC par  le 
développement de nouveaux services performants et de 
qualité,  alors  que  nous  savons  que  le  TEC Charleroi 
manquera, à terme, de moyens pour exploiter le métro 
dans le contexte budgétaire actuel, tout en préservant les 
ressources de BSCA ?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, le projet de gare 
de  Gosselies  ne  risque-t-il  pas,  lui  aussi,  à  terme,  de 
priver BSCA de sources de financement nécessaires à 
son équilibre financier ? On sait que le projet de gare est 
dans la  Déclaration de  politique  régionale,  qu'il  a  été 
question - à plusieurs reprises - d'un cofinancement par 
la  plate-forme  aéroportuaire  elle-même,  ce  qui 
transformerait  des  recettes en dépenses  et  obérerait  la 
situation financière de BSCA. 

Monsieur le Ministre, les éléments sont sur la table. 
Il est important de veiller à un bon équilibre et à ce que 
l'ensemble des opérateurs présents dans cette zone, en 
termes  de  transport,  aient  des  bilans  et  une  situation 
budgétaire  équilibrés.  J'aurais  souhaité  avoir  de  votre 
part quelques informations par rapport à la situation de 
BSCA dans ce dossier.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, je ne sais pas si j'ai vraiment une vocation de 

3 P.W.- C.R.I.C. N° 65 (2012-2013) - Lundi 28 janvier 2013



casque bleu.

Il me semble qu'il y a trois vérités à rappeler dans ce 
dossier.  Il  est  indiscutable  que  mon prédécesseur  aux 
transports,  M.  Daras,  et  le  groupe  SRWT, il  y  a  une 
dizaine  d'années,  n'ont  pas  cru  intéressant  d'exploiter 
cette ligne. À l'époque, il y avait déjà eu une demande. 
Le groupe TEC avait décliné la demande ou avait refusé 
l'offre  de  collaboration  avec  BSCA.  Il  est  vrai,  je  le 
reconnais  volontiers,  Monsieur  Desgain,  qu'en  2002-
2003, on était largement sous le million de passagers. 

Deuxième vérité, avec un peu de provocation – mais 
vous  me  connaissez  -  si  nous  étions  encore  sous  la 
précédente  législature,  ce  serait  plus  facile,  puisqu'il 
suffisait que je m'entende avec moi-même. Ce qui n'est 
pas  toujours  simple,  le  ministre  du  Budget  étant 
particulièrement tatillon ces derniers temps.

Troisième  élément,  reconnaissons  qu'à  l'avenir, 
lorsque  le  plan  Magnette,  de  son  successeur  ou  du 
gouvernement sera réalisé et que nous aurons enfin une 
plate-forme  ferroviaire  pour  rejoindre  Bruxelles-Midi 
avec Bruxelles-Sud Charleroi, la plupart des problèmes 
seront réglés.

Nous  sommes  donc  dans  un  hinterland un  peu 
particulier,  où  le  droit  se  le  dispute  aux  chiffres. 
Concernant le droit, j'ai à ma droite M. Henry, la SRWT 
et le TEC qui m'indiquent qu'en vertu de l'arrêté-loi du 
30  décembre  1946,  ils  détiennent,  par  le  SPW,  la 
coordination,  la  régulation  des  lignes  régulières  en 
matière de bus et que, dès lors, profitant du nouvel appel 
d'offres, le TEC peut reprendre cette ligne à sa charge. 
De  l'autre  côté,  à  ma  gauche,  j'ai  le  management  de 
BSCA, singulièrement  M. Cloquet,  qui  m'excipe  qu'il 
dispose  d'une  sous-concession  domaniale  portant  sur 
l'utilisation  permanente  et  exclusive  de  la  zone 
aéroportuaire  aux  fins  de  son exploitation et  que,  sur 
cette  base,  elle  a  elle-même  conclu  des  sous-
concessions,  notamment  sur  les  emplacements  de 
parking du domaine.

En schématisant,  en  caricaturant  à  l'extrême,  nous 
aurions donc une ligne régulière de Bruxelles-Midi qui 
pourrait aller jusqu'à un certain point de l'aéroport, mais 
pas jusqu'à l'aéroport.  Imaginons qu'il  faille  décharger 
les  passagers  à  1 km  ou  1,5 km  puisque  tous  les 
emplacements sont du domaine de BSCA. À l'inverse, 
BSCA,  disposant  de  tous  les  parkings  et  des  sous-
concessions,  ne  pourrait  plus  accueillir  les  bus  du 
groupe TEC, les refoulant à 1,5 km ou 2 km.

On voit donc que le droit ne dit pas toujours tout.

Mme Cornet (MR). - Et que Kafka n'est pas mort.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Et que Kafka 
n'est  pas  mort,  mais  je  ne  dirais  pas  cela.  Je  dirais 
simplement  qu'en période  de  crise,  tout  fait  farine au 
moulin  -  c'est  cela  la  vérité  -  et  qu'aujourd'hui,  le 

nombre de passagers qui empruntent les transports  en 
commun, mais dans une situation particulière - on parle 
d'un certain gabarit d'autocars ici entre Bruxelles-Midi 
et Charleroi - rapporte de l'argent et vont en rapporter 
encore plus à l'avenir. On peut dès lors comprendre que 
cela soulève à la fois l'intérêt des uns et la volonté des 
autres de le conserver.

Ce n'est pas la seule ligne de bus, Monsieur Desgain. 
Si  vous  regardez  bien,  j'ai  eu  le  bonheur,  comme 
ministre des Aéroports, de mettre en service une ligne 
de bus qui organise un trajet entre le Grand-Duché de 
Luxembourg,  Arlon et  Charleroi,  pour cinq  euros.  Ce 
sont les lignes Flibco. Dans les deux cas, nous avons des 
lignes interrégionales ou internationales. Tout cela, sur 
le plan du droit, ce n'est pas aisé.

J'ajoute que, si nous devions comparer les prix, entre 
l'offre combinée TEC - qui vient de revoir ses tarifs - 
avec  le  train  par  rapport  à  la  navette  Brussels  City 
Shuttle, il y aura déjà un euro de plus. Ensuite, sommes-
nous sûrs que l'offre du groupe TEC va coïncider avec 
le  trafic  bagages  que  supposent  les  voyageurs  qui 
utilisent les cars – vous l'avez peut-être déjà vu comme 
moi  -  à  Bruxelles-Midi  comme  s'il  s'agissait  d'un 
voyage, profitant pleinement des soutes du bus ?

Enfin, pour corser le tout, les horaires ne coïncident 
pas,  puisqu'il  faut  amener  les  passagers  très  tôt,  dès 
potron-minet,  pour  les  premiers  envols.  Vous  savez 
qu'ils  sont  particulièrement  tôt  et  que  les  sociétés  y 
tiennent beaucoup,  à  l'aéroport.  À l'inverse,  s'il  fallait 
ramener  vers  Bruxelles  les  passagers  après  le  dernier 
atterrissage qui, globalement, tourne entre 22 heures 30 
et 23 heures, parfois légèrement au-delà, ils risquent de 
ne  plus  avoir  de  ligne  régulière  pour  rejoindre 
Bruxelles-Midi.

Dans cet amusant et important contentieux - je cite 
bien  les  deux  termes  -  nous  avons  à  la  fois  une 
opposition  de  droit,  une  opposition  d'intérêt  et  une 
opposition  factuelle.  Le  gouvernement,  dans  son 
immense sagesse,  dans un premier temps, a invité les 
deux sociétés de gestion, qui sont autonomes, BSCA - 
qui a une politique commerciale - et le groupe TEC de 
s'entendre. Un certain nombre de contacts s'opèrent pour 
le  moment,  mais  il  est  clair  que,  si  cette  formule  de 
médiation,  de  rapprochement  ne  donnait  pas  pleine 
satisfaction, il faudrait que celui qui est la base des deux 
-  c'est-à-dire  le  Gouvernement  wallon  -  prenne  une 
initiative,  c'est-à-dire  qu'avec  M.  le  Ministre  Henry, 
nous puissions trouver une formule qui satisfasse à la 
fois les considérations juridiques, les considérations de 
confort  du  déplacement  factuel  des  passagers  de 
Bruxelles vers Charleroi et l'inverse, et qui tient compte 
des intérêts ou des aspirations des uns et des autres.

Pour le moment, je dirais que le plus important est 
que les passagers arrivent et prennent leur avion et que 
nous avons encore un délai par rapport à l'aboutissement 
de l'appel d'offres. J'ai le sentiment qu'à défaut d'entente 
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ou de collaboration entre gens de très bonne volonté... 
Le plus piquant, c'est que la SRWT a très souvent été le 
bureau  d'études  de  la  SOWAER  pour  les 
investissements.  C'est  une  grande  famille  où  tous  se 
connaissent très bien, mais où il y a un enjeu de trois à 
cinq  millions  d'euros,  pour  faire  bref,  selon  les 
prévisions de passagers.

S'ils  trouvent  un  terrain  d'entente,  tout  travail 
accompli par un autre est une difficulté en moins pour le 
gouvernement.  Vous conviendrez  que pour le moment 
ce  n'est  pas  du  luxe.  Si  tel  n'est  pas  le  cas,  nous 
prendrons une initiative et le gouvernement tranchera.

M. le Président. - La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet  (MR).  -  Je  ne sais  pas  si  vous avez 
rempli de manière adéquate votre rôle de casque bleu. 
Par  contre,  vous  m'avez  fait  penser  à  ce  morceau 
mémorable de Fantasia où des ballerines costumées font 
un pas de deux. Je pense à ces hippopotames habillés de 
rose. C'est à cela que j'avais l'impression d'assister.

M. Desgain l'a dit d'emblée, l'enjeu, c'est la recette 
de  trois  à  cinq  millions  d'euros  qui  répondrait  de 
manière  tout  à  fait  adéquate  au  problème  de 
financement du TEC Charleroi.  Je trouve que c'est un 
peu léger comme argument. Je trouve que c'est tout à 
fait particulier.

Sur  le  plan  de  la  forme,  d'abord,  vous  vous  êtes 
gardé, Monsieur le Ministre, de répondre aux questions 
de  légalité,  mais  aussi  d'attitude  du  SPW  vis-à-vis 
notamment, des candidats à l'appel d'offres,  mais plus 
généralement  aussi  par  rapport  à  cette  question  de 
revirement  de  l'attitude  du  SPW et  du TEC face  aux 
informations que lui communique BSCA. Moi, cela me 
laisse  perplexe.  Sur  le  fond  aussi,  des  questions 
juridiques  vont  être  soulevées,  par  rapport  au  droit 
européen, au droit  interne et  aussi  à la question de la 
sous-concession dont bénéficie BSCA, via la SOWAER. 
Il y a là toute une série de questions qui devront être 
soulevées et qui sont soulevées et auxquelles il faudra 
répondre d'un point de vue juridique. Je n'imagine pas 
un  instant  que  BSCA soit  disposé  à  renoncer  à  ces 
droits, lesquels sont écrits dans des textes de loi ou dans 
des  conventions  qui  le  lient  notamment  à  la  Région 
wallonne.

Plus  loin  que  cela,  vous  avez,  toujours  avec 
beaucoup de force, souligné, à juste titre, la rigueur de 
BSCA dans  sa  gestion.  Le  fait  qu'aujourd'hui  BSCA 
consulte pour anticiper le  terme de ce contrat  en juin 
2013 est  une très  bonne chose. Le fait  qu'un pouvoir 
public wallon lui mette des bâtons dans les roues pour 
conduire à bonne fin cette démarche me laisse perplexe. 
Ce  qui  me  laisse  encore  plus  perplexe,  c'est  que, 
contrairement à ce que vous indiquez, je crois que le 
temps est compté et, si une solution n'est pas trouvée, il 
appartient  au  Gouvernement  wallon  de  trancher.  En 
effet, c'est un peu facile de laisser le TEC, le SPW et 

BSCA s'arranger entre eux. Il faut reconnaître le travail 
qui  a  été  réalisé  par  BSCA,  il  faut  absolument  le 
soutenir  dans  ce  travail.  On  est  dans  une  dynamique 
commerciale et le succès de l'aéroport est certainement 
là,  mais  que  ce  succès  pourrait  être  hypothéqué 
notamment par des lignes TEC qui se mettent en grève, 
ne se mettent  plus  en grève, travaillent,  ne travaillent 
plus alors qu'aujourd'hui, le service est garanti en temps 
et en heure, tient compte de l'avis d'un passager d'un vol 
d'avion,  de  la  nécessité  de  récupérer  les  bagages,  et 
cætera, et tout cela est dûment rôdé depuis dix ans. Bien 
sûr,  ce  service  est  bénéficiaire,  mais  ce  n'est  pas  par 
hasard. Je trouve un peu facile, voire un peu léger de la 
part de la Région wallonne, au travers  de la main du 
SPW  et  des  velléités  du  TEC  Charleroi,  de  dire : 
« Allons-y, il y a de l'argent, on va aller mettre la main 
dessus » sans autre exercice.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Par contre, homme providentiel, vous avez la tutelle 
sur  les  finances  publiques  wallonnes.  Vous  avez  la 
tutelle aussi sur les aéroports. Je ne doute pas un instant 
que  dans  ce  bras  de  fer  qui  oppose  les  intérêts  de 
l'aéroport, et cet aéroport tourne, et elle ne peut pas se 
voir  quereller  ou  distraire  dans  ses  missions 
commerciales  par  des  broutilles  comme  celles-là  qui 
visent simplement à faire une chose : éviter que les TEC 
Charleroi  ne  doivent  se  pencher  sur  leurs  problèmes 
financiers  parce  qu'ils  sont  là.  C'est  répondre  d'une 
manière  simple,  voire  simpliste,  à  un  problème  de 
finances publiques qui ne devrait pas concerner BSCA 
aujourd'hui.

Je plaide vraiment pour que cette situation pour le 
moins burlesque, voire kafkaïenne, connaisse une fin le 
plus  rapidement  possible.  Il  en  va  de  l'image  de  la 
région  de  Charleroi  et  de  son  aéroport,  de  leur  bon 
fonctionnement aussi, mais il en va aussi de l'image de 
la Région wallonne et de ses services publics.

Je vous remercie.

Pour clôturer, je dirai simplement que BSCA ne doit 
pas être la vache à lait des pouvoirs publics wallons.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Quand  j'entends  M.  le 
Ministre  apporter  les  éléments  de  réponse  qu'il  m'a 
donnés,  je  suis  sûr  qu'une  solution  harmonieuse  sera 
trouvée dans le conflit qui oppose deux opérateurs qui 
dépendent de la Région wallonne d'une façon ou d'une 
autre. Je pense qu'il y a des ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je pense qu'une solution harmonieuse sera trouvée 
dans l'intérêt des deux parties et qu'on a effectivement 
intérêt à ce qu'il  y ait un service de transport qui soit 
géré de façon professionnelle,  sûre, efficace au départ 
de  l'aéroport  de  Gosselies.  C'est  aussi  un  élément 
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important. De toute façon, il est important qu'il y ait une 
offre de transport public qui soit développé au départ de 
l'aéroport  de  Gosselies.  La  liaison  entre  la  gare  de 
Charleroi et l'aéroport de Gosselies existe et fonctionne 
très bien, le TEC en fait une exploitation. Je préfèrerais 
qu'il y ait parfois des horaires un peu plus tard le soir, un 
peu  plus  tôt  le  matin  ou  une  fréquence  un  peu  plus 
élevée pendant le week-end. Je l'ai déjà dit à plusieurs 
reprises  au  TEC  Charleroi.  Je  pense  qu'il  faut  aussi 
l'inciter à avoir un bon développement de ses services. 
Je pense qu'au bout de ce conflit il y aura une solution 
qui pourra convenir à l'ensemble des parties concernées.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'AÉRODROME DE 

TEMPLOUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'aérodrome de Temploux ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  on  n'ose  plus  dans  cette 
enceinte souligner cela.

(Rires et rumeurs)

J'ai lu avec plaisir que son vrai président avait fait 
des  déclarations  très  intéressantes  qui,  je  l'espère, 
augureront  du  meilleur  pour  les  mois  à  venir  sur  la 
question du cumul.

(Réaction de M. le Président)

Il faut juste éviter la continuité de la bêtise.

L'aérodrome de Temploux, puisque c'est le sujet qui 
nous occupe ...

(Réaction de M. le Président)

Je n'en disconviens pas.

Pour ce qui me concerne, on va rester finement sur 
l'aéroport  de  Charleroi,  mais  dans  d'autres  aspects. 
J'espère  que  la  conclusion  sera  positive  et  sereine 
puisqu'en l'occurrence, on a déjà eu l'occasion de s'en 
entretenir,  Monsieur  le  Ministre,  l'accroissement  de 
l'aéroport de Charleroi qui, en ma qualité de responsable 
wallon, est  quelque chose qui me réjouit  chaque jour, 
bien  entendu.  C'est  un  vrai  succès.  Il  n'est  pas  sans 
conséquence  collatérale  pour  toute  une  série  d'autres 
opérateurs, en particulier les plus petits aérodromes qui 

se trouvent dans la zone pour laquelle un périmètre de 
sécurité a été esquissé.

On a déjà eu l'occasion de parler de l'aérodrome de 
Temploux, notamment les craintes qui sont exprimées 
par les utilisateurs de cet aérodrome suite à la nécessaire 
cohabitation  avec  l'aéroport,  qui  est  bien  plus 
conséquent, de Charleroi.

Vous  aviez  alors,  à  l'époque,  indiqué  être  quelque 
part limité dans le champ de vos compétences puisque, 
au  regard  de  la  loi  spéciale,  c'est  surtout  du  côté  du 
Fédéral,  avec  Belgocontrol  en  particulier,  que 
l'ensemble des leviers sont potentiellement activables ou 
non, notamment pour permettre la cohabitation des deux 
activités.  Vous  aviez  promis  que,  dans  la  mesure  du 
possible, vous vous engageriez à relayer auprès de votre 
homologue ministre en charge de cette compétence, que 
l'on connaît bien d'ailleurs, la volonté d'être attentif à ne 
pas  étrangler,  par  des  mesures  qui  seraient 
excessivement  protectrices,  la  capacité  des  plus  petits 
aérodromes de poursuivre leurs activités.

Soyons clairs, je ne suis nullement en train de prôner 
une  sécurité  au  rabais,  puisque  l'on  ne  peut  pas  se 
permettre à un moment donné qu'il y ait un appareil de 
Ryanair ou de Wizz Air ou quelconque autre opérateur 
présent ou à venir, qui percute un planeur et encore une 
horde de parachutistes. 

En  premier  chef,  les  parachutistes  pour  le  dernier 
exemple, mais en toutes circonstances, on sait que cela 
pourrait générer des catastrophes.

J'aurais souhaité savoir si  vous aviez eu l'occasion 
de concerter Belgocontrol depuis les quelques mois qui 
se sont écoulés, si des pistes de conciliation ont pu être 
dégagées. À ma connaissance, il y a une capacité pour 
les  avions,  de  continuer  leurs  activités  au  départ  de 
l'aérodrome en  s'orientant  vers  différentes  zones  pour 
s'élever par paliers, mais c'est plus problématique pour 
le planeur qui a besoin de démarrer et d'être éjecté et qui 
ne sait pas, d'ores et déjà, par palier, aller vers une zone 
sécurisée,  sans  parler  des  parachutistes.  J'aurais  donc 
voulu  savoir  s'il  y  avait  un  quelconque  espoir  que 
l'activité  puisse  continuer  à  s'opérer  et,  à  défaut,  ou 
même complémentairement à cela, dans quelle mesure, 
puisque  cela  devient  quelque  chose  en  grande 
expansion, une activité de type ULM puisque l'on en est 
plus aux ULM d'il y a 15 ans. Maintenant, ce sont des 
choses  de  plus  haute  technologie  qui  font  moins  de 
bruit.

Bref,  quelles  sont  les  perspectives  –  que  j'espère 
radieuses  –  que  vous  pourrez  offrir  et  partager  aux 
passionnés  de  l'aviation  de  l'aérodrome,  qui  ne 
manqueront pas de lire votre réponse ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
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l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, à vrai dire, la question 
de M. Prévot rejoint un peu la délicate question qu'avait 
soulevée  auparavant  M.  Desgain  et  Mme  Cornet  qui 
renvoie au succès de l'aéroport  de Charleroi,  qui peut 
entraîner certaines difficultés.

Tout d'abord, je voudrais dire combien nous n'avons 
qu'un  rôle  de  médiateur  dans  cette  question,  puisque 
profondément, la sécurité, la surveillance et le contrôle 
du ciel dans notre pays, nous échappent complètement. 
Cette compétence est fédérale et sous la responsabilité 
de Belgocontrol. Comme je vous l'avais indiqué, je ne 
vais pas non plus laisser les aérodromes. Du reste, j'en ai 
la charge pour partie. Dans notre Région wallonne, être 
confronté  à  la  seule  compétence  fédérale  sans  leur 
apporter notre soutien... C'est d'ailleurs pour cela qu'il y 
a  eu  une  première  réunion  le  5  avril  2012  où 
Belgocontrol a rencontré les représentants des activités 
de vols à voile et de parachutisme, actifs sur l'aérodrome 
de Temploux. Belgocontrol a présenté, à cette occasion, 
le  résultat  de  l'analyse  technique,  préalablement 
effectuée par ses services. Celle-ci met en lumière le fait 
que les activités de vols de voiles,  à partir  du site de 
Temploux,  seraient  difficilement  compatibles  avec  la 
croissance importante intervenue ces dernières années à 
l'aéroport  de  Charleroi  et  la  croissance  attendue pour 
l'avenir,  notamment  en  lien  avec  les  nombreux 
mouvements  aériens  de  BSCA  et  les  normes  de 
séparation  internationales  imposées  par  le  régulateur 
afin de garantir la sécurité aérienne.

D'autre part, il ne faut pas non plus balayer le fait 
que  la  base  aérienne  de  Beauvechain  a  retrouvé  une 
activité beaucoup plus importante que par le passé, du 
fait de la délocalisation de l'activité militaire vers celle-
ci.  Pour  conforter  les  démarches  de  Temploux,  mon 
cabinet  a  initié,  le  3  décembre,  une  réunion  avec  un 
représentant de Belgocontrol qui a reprécisé la position 
de son organisme, et ce, en présence de la SOWAER. 
Par ailleurs, une autre initiative a été prise, puisque le 
département espace aérien de la DGTA – compétent en 
matière de structuration de l'espace aérien, toujours au 
niveau fédéral – a analysé ce dossier et il a été décidé de 
créer un groupe de travail afin de revoir l'espace aérien 
disponible pour le vol à voiles en Belgique.

Enfin, de mon côté, j'ai rencontré les responsables de 
l'aérodrome  de  Temploux  la  semaine  dernière,  et  ils 
m'ont  énumérés  un  certain  nombre  de  contre-
propositions  qui,  selon  eux,  seraient  de  nature  à 
permettre la compatibilités des activités de Temploux et 
de l'aéroport  de Charleroi, mais cela nécessiterait – je 
serai prudent – un certain nombre de déplacements de 
lignes aériennes, notamment dans certains virages, pour 
l'aéroport  de  Charleroi.  Je  leur  ai  indiqué  que  toute 
suggestion  était  la  bienvenue,  mais  que  nous  allons 
devoir confronter cela au plan d'exposition au bruit de 
l'aéroport  de  Charleroi.  En  effet,  cela  a  aussi  des 
conséquences  sur  le  travail  d'insonorisation  que  nous 
menons  et  d'autorisation  de  Belgocontrol.  C'est  pour 

cela que nous avons mis à l'agenda une nouvelle réunion 
de  travail  basée,  cette  fois-ci,  sur  les  contres-
propositions de Temploux. 

Au moins, là, je ne peux que saluer le travail réalisé, 
car  reconnaissons  qu'à  Temploux,  pour  l'essentiel,  il 
s'agit  de  professionnels  amateurs  –  professionnels  de 
leur discipline, mais amateurs dans leur statut – qui ne 
sont  pas  là  pour  contrecarrer,  handicaper  le 
développement  de  l'aéroport  de  Charleroi,  mais  pour 
faire subsister leur aérodrome.

Le fait qu'ils viennent avec des contres-propositions 
par  rapport  aux  dernières  réunions  est  de  nature,  me 
semble-t-il, à faire évoluer le dossier. Je leur ai suggéré 
d'y associer aussi l'ACNAW, puisque c'est l'autorité de 
contrôle  des  nuisances  aéroportuaires  wallonnes  et  je 
voudrais  aussi  avoir  leur  avis,  car  il  y  a,  d'une  part, 
l'espace aérien et, d'autre part, ses conséquences au sol, 
notamment  pour  un  certain  nombre  de  riverains  de 
Charleroi.

On voit donc que la matière n'est pas simple et que 
le jeu de domino peut avoir des conséquences sur autrui. 
J'ai  donc  décidé  -  c'est  la  réponse  que  je  leur  ai 
rapportée la semaine dernière - d'ouvrir le débat à des 
représentants de l'ACNAW, car elle a l'avantage d'avoir 
d'abord  de  l'indépendance  par  rapport  à  notre 
gouvernement,  d'avoir  un  spécialiste  de  la  gestion  de 
l'envol et, de surcroît, d'avoir des spécialistes au niveau 
des nuisances aéroportuaires au sol.

J'espère  qu'avec  toutes  ces  bonnes  volontés  –  car 
elles existent de part et d'autre, Monsieur Prévot – nous 
puissions en tout ou, pour le mieux, en partie, trouver 
une solution de coexistence entre Temploux et Charleroi 
en sachant  bien – vous l'avez vous-même dit  –  qu'en 
termes  d'investissements  et  de  rendements  et  de 
conséquences sociales, il n'y a pas photo. Je ne peux pas 
le nier et  je l'ai dit aussi, à Temploux. Ce sont quand 
même 3 000 emplois à Charleroi  et  je leur  ai  indiqué 
qu'aucun ministre ne prendrait jamais sur lui, de dire : 
« Place nette pour Temploux », car il y a des conditions 
de  sécurité  et,  vous-même,  comme  bourgmestre,  les 
avez rappelées. 

Voilà donc une nouvelle et énième tentative. J'espère 
que  sur  ces  suggestions,  nous  pourrons,  là  aussi, 
rapprocher les points de vue.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH). -  Brièvement,  je remercie M. le 
Ministre pour les éléments d'explication. J'apprécie qu'il 
ait en particulier, souligné le caractère constructif de ses 
interlocuteurs,  puisque  je  dois  reconnaître  que  les 
passionnés  et  les  exploitants  de  l'aérodrome  ne 
souhaitent certainement pas apporter ombrage - quand 
bien  même  ils  en  auraient  la  capacité  -  au 
développement et à l'essor de l'aéroport de Charleroi. Ils 
souhaitent juste préserver leur outil et pouvoir s'adonner 
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à leur passion. Dans cette recherche de la cohabitation 
optimale,  je  pense  qu'il  est  bon  de  saluer  qu'ils 
cherchent, depuis de nombreux mois déjà, à venir avec 
des propositions alternatives et constructives, plutôt que 
simplement crier et dire que c'est scandaleux.

Je  pense  qu'en  l'occurrence,  c'est  une  démarche 
particulièrement importante  à  saluer  et,  du côté de  la 
Ville de Namur, on continuera d'être à leurs côtés pour 
voir  comment  et  à  quelles  conditions  pouvoir  faire 
perdurer cette activité de loisirs à Temploux au cœur de 
la capitale.

Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA PERCEPTION DE 

L'ÉCO-MALUS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la perception de l'éco-malus ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, nous avons ....

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  la 
perception de l'éco-malus car il est vrai que le système a 
plutôt  évolué  dans  un  sens  –  le  malus  plutôt  que  le 
bonus. Le plus important, aujourd'hui, est que pas mal 
de citoyens se plaignent du délai particulièrement long 
concernant  l'invitation  à  payer  et  le  délai  entre 
l'immatriculation du véhicule et cette invitation envoyée 
au contribuable. 

Des mesures sont-elles envisagées pour remédier à 
cette  situation,  résorber  les  retards  et  veiller  à  une 
meilleure gestion de cette taxation parce que, outre le 
fait  que  socialement,  ce  malus  touche  des  personnes 
plus fragilisées et qui sont dans le besoin, ce n'est pas 
facile de recevoir six, sept mois, voire un an après, une 
invitation à payer des montants importants puisque l'on 
parle parfois de plusieurs centaines d'euros ?

Quels  sont  les  éléments  qui  peuvent  justifier  la 
longueur impressionnante de ces délais ? Outre le fait de 
ces  délais,  des  problèmes ont  également été constatés 
lors de l’envoi des invitations à payer, dont les montants 
sont  erronés  ou  ont  dû  faire  l’objet  d’une  nouvelle 
taxation  ou  d’un  recalcul  de  la  taxation  établie. 
Combien  de  contribuables  ont  été  concernés  par  ces 
erreurs  au  cours  des  dernières  années ?  Combien  de 
dossiers font actuellement l’objet d’un litige et sur quels 

montants ces litiges portent-ils ? 

Enfin,  dans les  contacts  que  les  contribuables  ont 
avec  les  services  de  l’administration  -  et  cela  m'est 
revenu à de nombreuses reprises suite à une intervention 
dans la presse - ils  dénoncent fréquemment la qualité 
peu élevée des informations transmises, voire carrément 
la transmission d’informations erronées. On les envoie 
d'un  service  à  un  autre,  on  dit  que  l'on  n'est  pas  au 
courant du dossier, de la problématique.

Des précisions quant aux montants applicables et au 
fonctionnement  du  système  ont-elles  été  transmises 
récemment aux services  concernés afin  d’améliorer  la 
qualité des informations transmises au public ? Je vous 
remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Merci, 
Monsieur  le  Président.  Je  suis  ravi  de  retrouver 
M. Jeholet pour faire toute la lumière sur cette nouvelle 
question.

D'abord, peut-être rappeler si besoin, mais il le sait, 
que l'impôt pour lequel il nous interpelle aujourd’hui est 
bien  sûr  de  compétence  régionale,  du  fait  de  la  loi 
spéciale du 16 janvier 1989, modifiée le 13 juillet 2001, 
relative  au  financement  des  communautés  et  des 
régions, mais que depuis lors, vous le savez, cet impôt 
est toujours géré et perçu par le SPF Finances, tant pour 
la partie TMC que pour la partie éco-malus qui est la 
seconde composante de cette première taxe de mise en 
circulation.

L'action  de  l'administration  wallonne,  chers 
collègues, celle que l'on appelle maintenant la DGO7 - 
Direction  générale  opérationnelle  de  la  fiscalité  -  se 
limite  donc  à  fournir  à  l'administration  fédérale  les 
éléments permettant d'établir la taxation. Ce n'est donc 
pas  la  DGO7  qui  établit  ou  perçoit  l'impôt  ou 
correspond  avec  le  contribuable,  mais  bien  le  SPF 
Finances. Premier rappel.

Deuxième  rappel,  c'est  la  détermination  du  taux 
d'émission  de  C02 g/km,  puisque  c'est  cela  qui 
conditionne l'assiette fiscale dont il est question. À vrai 
dire, la DGO7, notre administration et le SPF Finances 
reçoivent en même temps les données issues d'une autre 
administration  toujours  fédérale  elle  aussi,  qui  est 
constituée  par  la  Direction  pour  l'Immatriculation  des 
Véhicules, mieux connue sous le nom de la DIV.

Dans la plupart des cas, Monsieur Jeholet,  la DIV 
fournit des données probantes en matière de CO2 émis 
par  le  véhicule  nouvellement  immatriculé  et  les 
transmet dès lors au SPF Finances. Du reste, la DGO7 
ne fait que dupliquer le transfert des informations dont 
déjà le SPF Finances a connaissance via la transmission 
des connaissances dans le chef de la DIV.
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Lorsque  les  données  relatives  à  l'éco-malus  sont 
connues,  nos  collègues  du  Fédéral  transmettent  une 
invitation à payer complète et elle est donc délivrée sous 
cette forme au contribuable concerné.

Dans quelques cas, il est vrai que le SPF Finances 
peut connaître des difficultés d'intégration des données. 
Il  arrive  alors,  et  c'est  peut-être  cela  que  vous 
mentionnez,  mais  c'est  en  faveur  du  contribuable  me 
semble-t-il,  qu'une  deuxième  invitation  à  payer  soit 
adressée au contribuable pour la partie relative au seul 
éco-malus.

Troisième cas de figure, ce sont des véhicules pour 
lesquels la DIV ne fournit aucune indication en matière 
d'émission de CO2, ce qui rend la tâche plus compliquée 
du ministère fédéral des Finances.

C'est le cas où nous ne disposons pas – je dis nous 
puisque  le  Fédéral  travaille  pour  nous  –  de  données 
fournies par  la DIV en matière du taux d'émission de 
CO2.

Il  peut  s'agir  de  véhicules  d'occasion  récents  qui 
furent mis en circulation pour la première fois dans un 
pays  étranger  ou  à  l'extrême,  de  véhicules  beaucoup 
plus  anciens  dont  la  carte  grise  ne  comporte  pas  la 
référence dont question.

Pour que l'on se comprenne bien, ces deux cas de 
figure,  les  deux  seuls  qui  pourraient  expliquer,  voire 
peut-être une perte  de carte le cas échéant,  mais c'est 
vraiment extraordinairement marginal, cela correspond, 
Monsieur  Jeholet,  à  moins  de  2,5 %  des 
immatriculations de véhicules par des particuliers. 

Dans  ce  cas  de  figure,  là  aussi  dans  l'intérêt  de 
protéger le contribuable, les services de l'administration 
invitent le contribuable à lui adresser, dans le mois, une 
copie du certificat de conformité ou tout autre document 
probant émis par un importateur ou par un constructeur 
d'un  modèle  similaire,  mais  peut-être  détenu  par  un 
autre, si le propriétaire ne dispose plus des documents 
nécessaires à l'établissement de son enrôlement.

Si,  passé  ce  délai  laissé  au  contribuable  celui-ci 
produit  les  éléments  à  destination  du  SPF  Finances, 
celui-ci l'établit alors en la bonne circonstance.

En définitive,  les véhicules pour lesquels - c'est le 
dernier élément - il n'est pas possible de déterminer le 
nombre de grammes de dioxyde de carbone ou lorsque 
le contribuable - ce qui est l'immense majorité des cas - 
ne répond pas à la sollicitation de l'administration, parce 
qu'il  se  dit qu'à  défaut de répondre,  on ne pourra pas 
m'imposer puisque l'on ne connaît pas l'assiette fiscale, 
là,  le  décret  wallon,  ce  n'est  pas  le  mien,  mais  je 
l'applique bien sûr, prévoit alors qu'à défaut de réaction 
du contribuable, c'est la même logique dans tout le Code 
des impôts, quand quelqu'un ne répond pas, il peut être 
taxé d'office. C'est le cas ici, puisqu'il est taxé par défaut 
et  dans  ce  cas,  pour  un  véhicule  à  l'essence,  nous 

prenons  comme référence  195 g/km et  pour le  diesel, 
c'est 186 g/km.

Mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
document probant, lorsque dans le mois, le propriétaire 
n'a pas répondu, que nous sommes amenés, en troisième 
phase,  à  établir  l'enrôlement.  Et  encore,  il  pourrait  le 
contester  par la  suite en indiquant qu'il  a retrouvé les 
documents en nous les transmettant au plus vite.

Ce sont les seuls cas que nous connaissons au niveau 
du SPF Finances.

À l'avenir,  cette  situation  ne  devrait  plus  se 
reproduire puisque, vous le savez, et là, je reprends mon 
initiative,  j'ai  demandé  à  l'actuel  gouvernement  de 
mettre  fin  à  la  compétence  fonctionnelle  du  SPF 
Finances sur ce type de taxation, puisqu'au 1er janvier 
2014,  vous  le  savez,  la  Région  wallonne  aura  non 
seulement la compétence, mais va la gérer elle-même. 
Ce  sera  une  forme  de  transfert  de  compétence  avant 
l'heure, la taxation sur la circulation, la taxation de mise 
en circulation et l'eurovignette.  Ce qui veut donc dire 
que  nous  aurons  là  une  gestion  complètement 
verticalisée.

Enfin,  dernier  élément  de  votre  question,  et  pour 
vous  répondre  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  en 
matière d'informations, c'était votre dernier souci et je 
peux le comprendre, j'ai demandé à mon administration 
d'éditer  un  feuillet  de  vulgarisation  clair  et  concis, 
disponible  auprès  des  différents  garages,  mais  il  peut 
aussi  être  téléchargé  auprès  de l'administration fiscale 
sur le site web « Wallonie.be » ou encore retiré dans les 
« espaces  Wallonie »  établis  aux  quatre  coins  de  la 
Région wallonne. 

Enfin,  nos  services  et  ceux  du  SPF  Finances, 
puisque  ce  sont  ceux-là  qui  sont  mentionnés  sur  les 
documents, sont aussi joignables par téléphone ou par 
courrier. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'évolution  des  malus, 
puis-je vous dire en conclusion, Monsieur Jeholet, que 
si nous avons perçu depuis 2008, 96 millions d'euros, 
nous  en  avons  dépensé  164  en  éco-bonus,  et  donc, 
l'opération reste profitable à nos concitoyens.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
ne partage pas le sentiment d'euphorie de M. le Ministre 
par rapport à cette mesure. 

Nous avons encore analysé le budget 2013, je vois 
évidemment que l'éco-malus reste  en recette  et  on ne 
parle plus de l'éco-bonus. 

Je  ne  reviens  pas  sur  cette  mesure  que  je  trouve 
antisociale parce qu'elle touche les personnes qui n'ont 
pas  nécessairement  les  moyens  d'acheter  un  nouveau 
véhicule - peut-être plus respectueux de l'environnement 
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-  mais  ils  doivent  justement  acheter  des  véhicules 
d'occasion,  notamment  pour  aller  travailler.  Je  pense 
donc  que  cette  mesure  est  vraiment  à  revoir  parce 
qu'elle n'est pas juste et elle est antisociale. 

Deuxième remarque, je prends note des réponses du 
ministre  et  je l'en remercie parce que,  manifestement, 
les cas qui posent problème sont limités. Il en a expliqué 
les raisons et  je  pense que sa remarque par  rapport  à 
l'information et le feuillet d'information est importante 
parce  que,  déjà  quand  les  citoyens  doivent  payer  de 
telles  sommes,  au  moins  doivent-ils  être  informés  au 
mieux de la mesure. 

Dernier point, je le dirai en boutade, vous savez que 
je  suis  souvent  intervenu  concernant  la  télévision-
redevance. Le fait que la compétence soit régionalisée 
en 2014 est-elle une bonne chose ou pas ? Je ne vais 
évidemment  pas  revenir  sur  les  couacs  que  l'on  a 
connus, mais j'espère, en tout cas, que l'administration 
fiscale régionale pourra être efficace dans l'intérêt  des 
Wallonnes et des Wallons. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. -  Personne n'est 
obligé  d'acheter  un  véhicule  polluant.  Il  existe  des 
véhicules de plus modeste cylindrée qui correspondent à 
la grille que nous avons établie. 

D'autre part, vous vous en plaignez aux éco-malus, 
mais un véhicule qui consomme parce qu'il a une grosse 
cylindrée, renvoyant à un modèle du temps passé, que 
dire  alors  des  accises  du  Fédéral  sur  chaque  litre 
d'essence et chaque litre de diesel consommé ? Vous me 
faites un procès, mais c'est sans commune mesure avec 
une  réglementation  qui  existe  par  ailleurs  au  niveau 
fédéral. Je vous demande d'y réfléchir. 

M. Jeholet  (MR).  -  On  sent  le  « bon  vieux 
Antoine » revenir avec la référence au Fédéral. Ici, on 
est au Parlement wallon et je maintiens que vous pouvez 
mesurer les cas et les personnes qui sont concernées par 
l'éco-malus.  Ce  sont  souvent  des  personnes  plus 
fragilisées qui travaillent, qui ont besoin de leur voiture 
pour  travailler  et  qui  doivent  payer  des  centaines 
d'euros. Évidemment, cela ne fait pas toujours plaisir. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA POSITION DE L'ICN 
QUANT À L'INTÉGRATION DES COMPTES DE 

LA SOFICO DANS LE BUDGET RÉGIONAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  position  de  l'ICN  quant  à 
l'intégration des comptes de la SOFICO dans le budget 

régional ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  voilà  encore  un  épisode 
nouveau  qui  concerne  la  SOFICO.  Vous  avez  été 
surpris, étonné même de découvrir le problème. J'ai été 
un  peu  moi-même  surpris  que  vous  soyez  surpris  et 
étonné  parce  que  l'on  avait  déjà  eu  l'occasion  d'en 
débattre et d'en discuter. 

Se pose évidemment le problème pour la SOFICO et 
le fait que l'Institut des comptes nationaux réintègre la 
SOFICO dans le périmètre régional. 

Quand on regarde d'un peu plus loin, on se dit que 
l'élément  n'était  pas  vraiment  neuf.  J'avais  déjà  eu 
l'occasion  d'aborder  ce  problème,  mais  j'ai  eu  une 
lecture intéressante : un rapport de M. Roland et de M. 
Dehalu  publié  dans  le  bulletin  de  documentation  du 
troisième trimestre  2006,  publié  par  le  SPF Finances. 
C'est la SOFICO, outil de la Région wallonne pour le 
financement  des  grandes  infrastructures  de  transport 
dans le cadre d'un partenariat public-privé et le sujet est 
déjà évoqué et l'inquiétude est déjà manifestée. 

Je  pense  que  le  problème,  Monsieur  le  Ministre, 
n'est pas vraiment neuf, y compris pour la SOFICO. 

Eurostat, dans son rapport final de novembre dernier 
relatif à sa visite en Belgique et en Wallonie, fait aussi 
référence trois fois à la SOFICO pour le problème de sa 
classification. 

En outre, la problématique de la classification de la 
SOFICO est  évoquée  explicitement  dans le  PV de  la 
visite  en  Wallonie,  je  suppose  donc  que  le 
Gouvernement  wallon  était  aussi  au  courant  de  la 
situation. 

Il  semble  que  l'Institut  des  comptes  nationaux  a 
utilisé  les  principales  recommandations  de  ce  récent 
rapport pour aboutir à la conclusion d'une classification 
au sein du périmètre public. 

J'ai vu que la SOFICO voulait porter plainte, je ne 
sais pas ce que vous en pensez, Monsieur le Ministre, 
mais  je  ne  suis  pas  convaincu  que  cela  soit 
nécessairement une bonne idée. 

Plus généralement, la problématique générale de la 
débudgétisation,  élément  criant  de  transparence  du 
gouvernement  sur  ce  sujet  –  on  a  notamment  eu 
l'occasion de parler des financements alternatifs – a déjà 
été longuement évoquée dans cette commission et trois 
thématiques sont importantes dans ce dossier. 

Je  l'ai  dit,  celle  de  la  classification  des  entités 
publiques  et  parapubliques,  celle  de  l'imputation 
budgétaire  des  dépenses  d'investissement  et  ce 
mécanisme n'est plus admis concernant la SOFICO, il 
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faudra sans doute imputer les dépenses  l'année où les 
travaux sont réalisés et alors, l'accélération, Monsieur le 
Ministre,  des  travaux  deviendra  quasi  insoutenable 
budgétairement. Il se pose aussi, troisième élément, le 
problème  de  l'assujettissement  à  la  TVA et  on  parle 
d'une  enveloppe  de  500  millions.  Je  pense  que 
l'assujettissement  à  la  TVA  posera  évidemment  un 
sérieux problème. 

Monsieur le Ministre, de façon plus générale – parce 
qu'ici, il est vrai que l'on aborde la SOFICO – c'est la 
problématique complexe, il  faut le reconnaître et  c'est 
sans polémique que je le dis, évoquée à de nombreuses 
reprises  et  depuis  des  années  au  sein  du  Parlement 
wallon. Le cas de la  SOFICO n'est  qu'une succession 
d'une vague de réintégration en cours. On peut parler de 
la  SOWAFINAL  et  de  la  SRIW,  que  les  questions 
puissent aussi se poser par rapport à la SOGEPA ou à la 
SOWALFIN, par exemple. Il est vrai qu'il y a un flou 
autour des conséquences exactes et, malgré les démentis 
que vous avez pu faire dans cette commission, je pense 
qu'il faut évidemment s'en inquiéter, notamment pour la 
trajectoire budgétaire des prochaines années. 

Complexité  extrême  aussi  et  évolution  de  la 
jurisprudence  qui  nécessitent,  me semble-t-il,  toute  la 
transparence  et  d'avoir  un  véritable  débat.  Je  vais  y 
revenir,  j'ai toute une série de questions à vous poser, 
mais  peut-être  aussi  une  proposition  constructive.  En 
effet, je pense que là, on n'est pas dans la polémique par 
rapport à l'enjeu de ce dossier. 

Il  faut  d'abord  faire  le  point  sur  le  dossier  de  la 
SOFICO  et  aussi  par  rapport  aux  intentions  des 
responsables  aujourd'hui  de  la  SOFICO,  des 
répercussions  sur  le  budget  régional,  ceci  va-t-il 
impliquer l'abandon de certains chantiers prévus ? On 
peut notamment citer le tram à Liège, et il y en a peut-
être d'autres ? 

Pouvez-vous  donner  des  précisions  quant  aux 
missions  supplémentaires  qui  ont  été  confiées  à  la 
SOFICO ? Qu'en est-il des conséquences – j'avais parlé 
tout à l'heure de cette décision sur les projets de taxe 
kilométrique et de vignette ? 

Concernant la TVA, celle-ci pourra-t-elle encore être 
récupérée par la SOFICO ou pas ? 

J'ai  également vu qu'il  y avait  une réunion prévue 
avec le SPF Économie. Cette réunion a-t-elle eu lieu et 
quelles sont les conclusions que l'on peut en retirer, si 
elle a eu lieu ? 

Voilà une série d'inquiétude, Monsieur le Ministre. 
J'ai  parlé  d'une proposition,  je pense  qu'à un moment 
donné,  je  l'ai  dit,  vu  la  complexité  extrême,  il  serait 
peut-être bon d'organiser, au sein de cette commission et 
au parlement, des auditions et entendre les représentants 
de  l'Institut  des  comptes  nationaux,  de  la  Cour  des 
comptes,  Eurostat,  ainsi  que  des  experts  en  finances 

publiques  et  aussi,  concernant  la  SOFICO,  les 
responsables  de  la  SOFICO,  peut-être  présents  et 
anciens, je n'ai pas de souci par rapport à cela. 

Je pense que, dans un souci positif et constructif, par 
rapport aussi à la transparence, par rapport au flou qui 
règne dans ce dossier,  tout  le monde y trouverait  son 
compte si on pouvait faire la clarté sur certains points. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
d'abord  remercier M. Jeholet  – je ne doute pas  de sa 
sincérité, encore que ...

M. Jeholet (MR). - Vous avez senti de l'inquiétude. 
L'heure n'est pas à la polémique sur le sujet.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Je vous en 
remercie.  Je  ne  défends  pas  l'actuelle  politique  du 
gouvernement, du reste ce n'est pas la sienne. Je défends 
la  capacité  d'investissement  des  pouvoirs  publics, 
singulièrement de notre pays et de la Région wallonne.

Nul  doute,  Monsieur  Jeholet,  que  tous  les  partis 
francophones  –  MR,  PS,  cdH,  Ecolo  –  ont  fait 
confiance,  sur  les  20 dernières  années,  à  la  SOFICO. 
Tous!  J'en  veux  pour  preuve  que,  jusqu'en  2010,  cet 
important  outil  de  rénovation  et  d'entretien  de  nos 
infrastructures était présidé par un libéral, M. Pire. En 
outre, la SOFICO, depuis sa création, a obtenu chaque 
année  les  autorisations  nécessaires,  à  l'entame  au 
Conseil supérieur des finances, puisque l'ICN n'existait 
pas encore ; ensuite,  de notre collègue le  ministre des 
Finances sur le running fiscal lui permettant de se faire 
rembourser la TVA ; enfin, de l'ICN, de manière tout à 
fait régulière. 

Je  l'ai  montré  à  la  télévision  parce  qu'à  force,  on 
pourrait  douter  de  ce  que  j'indique :  quand  nous 
confectionnons  les  budgets,  ce  qui  est  ma  tâche,  on 
questionne l'ICN pour savoir ce qui est  repris dans le 
périmètre  13-12,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  doit  être 
consolidé  à  l'échelle  de  la  région.  Nous  avons  reçu, 
comme  chaque  année,  un  courrier  de  l'Institut  des 
comptes nationaux nous indiquant que, le 30 septembre 
2012, il n'y avait pas de difficulté, la SOFICO n'était pas 
à  périmètrer  à  l'échelle  de  la  Région  wallonne.  C'est 
donc en pleine conscience, en pleine connaissance d'une 
demande  préalable  à  l'ICN,  que  nous  nous  sommes 
engagés  dans  la  voie  que  vous  connaissez  et  qui 
correspond à une préoccupation. Combien de fois n'ai-je 
pas  entendu  Mme  Cassart-Mailleux  plaider  pour  une 
accélération ou une amplification  des  travaux réalisés 
par la SOFICO? Je ne parle pas d'une autorisation qui 
relève d'il y a 10 ou 15 ans, je vous parle de juste avant 
le budget.

Deuxième  chapitre,  c'est  clair  que  la  Commission 
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européenne a resserré ses conditions sur le plan de la 
préhension  des  déficits  et  mandaté  Eurostat,  donc 
indirectement l'Institut des comptes nationaux, à mener 
à  bien  cette  tâche  d'investigation.  Je  relève  que  par 
rapport  au  passé,  l'ICN  va  beaucoup  plus  loin,  tant 
mieux, puisqu'il y a même des visites « domiciliaires » 
pour vérifier in situ la manière avec laquelle l'organisme 
fonctionne.  Cela  a  donné  lieu  à  des  échanges  entre 
l'actuel président, M. Langendries, et M. Dehalu qui est 
là depuis de nombreuses années et dont la compétence 
n'est pas discutable selon moi.

Nous  avions  pris  soin  –  voyez-y  l'intervention  de 
votre  serviteur  si  vous  le  voulez  bien  –  de  faire 
accompagner la SOFICO par un cabinet d'avocats bien 
connu – le cabinet De Backer – et par un consultant – 
Deloitte  & Touch  –  de  telle  manière que  nous  avons 
vraiment  appréhendé  avec  la  gravité  qui  s'impose  en 
organisant  les  arguments  qui  sont  les  nôtres  face  à 
l'analyse de l'Institut des comptes nationaux.

Après cette visite – nous sommes donc au quatrième 
chapitre – au moment où je vous parle, au moment où 
vous m'interrogez, nous n'avons pas de requalification 
officielle.  Je vous invite à aller sur le site  de l'ICN – 
nous  en  avons  fait  l'expérience  ce  matin  –  vous  ne 
verrez aucune mention reprise.  Nous sommes toujours 
dans  l'ordre  des  échanges,  de  la  rumeur,  des 
commentaires, mais certainement pas d'une publication 
officielle. C'est important, c'est d'autant plus important 
que,  par  rapport  à  de  grands  médias,  notamment 
télévisuels,  de  notre  communauté,  l'ICN  n'a  pas  la 
compétence ni  la prérogative de censurer  les budgets. 
J'ai  quand  même  vu  un  reportage  disant :  « L'ICN 
censure,  bloque  le  budget  wallon ».  Je  rappelle  qu'il 
s'agit  de  l'Institut  des  comptes  nationaux  et  non  des 
budgets nationaux.

L'institut  des  comptes  nationaux  est  un  outil 
statistique qui établit le solde brut, les corrections SEC, 
le solde net et qui, par ailleurs, établit des perspectives 
socio-économiques.  C'est  d'ailleurs  une  émanation  un 
peu hybride entre le Bureau fédéral du Plan, la Banque 
nationale et le SPF Économie, qui est d'ailleurs institué 
depuis 1994. Reconnaissons bien leur  intervention par 
rapport  à ce que j'ai  pu lire  et  qui fait  peur à tout le 
monde, puisque l'on a même ajouté que des  chantiers 
seraient  immédiatement  interrompus.  Tout  cela  n'a 
évidemment  aucune  consistance,  puisque  ce  sont  des 
marchés  publics  qui  ont  été  passés  parfaitement 
légalement.

Que peut-on dire à ce stade ? Soyons prudents parce 
qu'il y a encore des réunions, vous en avez mentionné. 
Nous sommes dans une analyse contradictoire. Ce qui 
est amusant – je vais le dire en termes retenus – c'est 
que l'ICN nous dit :  « La preuve que vous devez être 
requalifié, c'est que vous êtes in house». Je rappelle que 
c'est à la demande de la Commission européenne que 
l'on  a  retiré  les  privés,  que  Dexia  et  Ethias  se  sont 
retirés,  fin  de  l'année  2009.  Premier  élément 

d'incompréhension.

Deuxième élément  d'incompréhension  –  et  je  vais 
aller crescendo – l'ICN nous dit : « La preuve que vous 
devez  être  périmètré,  c'est  que  votre  décret  prévoit 
explicitement que les soldes déficitaires de la SOFICO 
seront  couverts  par  la  Région wallonne ».  C'est  faux! 
Nous avons modifié le décret en 2009. L'ICN se base 
sur  un texte  qui est  maintenant  révolu et  dépassé.  Le 
MR y a apporté sa contribution, puisque vous ne vous y 
êtes pas opposé.

Troisième  élément :  l'insuffisance  de  recettes 
particulières.  Depuis  le  passé  –  cela  ne  vous  a  pas 
échappé,  Monsieur  Jeholet,  je  le  sais  –  nous  avons 
ajouté, comme recette propre à la SOFICO, le produit 
du  fonds  des  péages  et  des  avaries,  c'est-à-dire 
l'eurovignette,  et  nous lui  avons attribué  la  redevance 
gaz-électricité le long des voies régionales. La SOFICO, 
disposant toujours, comme à l'historique, du comptage 
virtuel  comme  il  est  organisé  au  tunnel  de  Cointe, 
bénéficie des rémunérations et des redevances des aires 
autoroutières, plus un certain nombre de recettes liées 
aux énergies renouvelables. 

Un élément de surprise supplémentaire est que l'ICN 
dit : « Pour que vous ne soyez pas périmètré, il faudrait 
que vous ayez un partenaire privé qui détiendrait 25 % 
de votre capital ». Je vous demande, Monsieur Jeholet, 
d'aller relire le SEC 95, d'aller relire la jurisprudence qui 
l'accompagne. Nulle part, cette prescription n'est reprise. 
Elle n'est pratiquée nulle part en Europe.

Vous pensez bien qu'il est de notre devoir, sinon de 
notre responsabilité, de faire entendre notre voix et de 
protester  sur  des  éléments  qui,  bien  que non notifiés, 
nous  étaient  transmis  de  manière  officieuse  pour  le 
combattre.  C'est  tout  le  travail  que  nous  avons  mené 
avec  notre  cabinet  d'avocats  et  avec  nos  consultants 
Deloitte & Touch.

En dernier  point,  les  requalifications.  Ce n'est  pas 
une consolation. Il y a quelque temps, j'entendais de la 
bouche de votre chef de groupe : « C'est une Wallonie 
un  peu  négligente,  on  ne  voit  pas  clair,  il  faut  des 
audits ».  On  ne  pourra  plus  dire  cela.  Bruxelles  est 
requalifiée pour la SRIB, nous sommes requalifiés pour 
la SRIW et  nos amis  flamands le sont  pour PMV. Si 
vous  ne  connaissez  pas  la  PMV,  c'est  grosso  modo 
l'équivalent  de  la  SOWALFIN  mâtinée  d'un  peu  de 
SOGEPA.  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  GIMF,  qui  est 
l'équivalent de la SRIW. Si je prends la SRIW, il n'y a 
aucune dotation publique du Gouvernement wallon. Les 
organes  de  gestion  de  la  SRIW  sont  parfaitement 
autonomes et disposent comme ils l'entendent de leurs 
recettes pour aider telle ou telle entreprise. Enfin, et ce 
n'est  pas  des  moindres,  elle  nous  verse  15  millions 
d'euros de dividendes. Où est l'interventionnisme public 
en cette société  ? J'ajoute au passage que si l'Eurostat et 
l'ICN  maintiennent  leur  position,  bien  sûr,  nous  la 
contestons,  cela  n'aura  pas  nécessairement  de 
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conséquences  négatives  pour  l'établissement  de  notre 
solde eu égard, par exemple, à la trésorerie dont dispose 
aujourd'hui la SRI.

La  conclusion  de  tout  cela,  et  je  l'ai  dit  puisque 
j'avais  l'inspection  annuelle  du  FMI,  la  semaine 
dernière,  je  m'élève  vraiment,  pas  pour  l'actuel 
gouvernement,  pour  les  futurs,  parce  que  si  l'on  n'y 
prend pas garde, SEC 95 tel qu'il est appliqué, tel qu'il 
est connoté ou interprété,  c'est  selon, va rendre ou va 
handicaper,  sinon  va  rendre  impossible,  toute  forme 
d'interventionnisme  public.  Nous  ne  pourrons  plus 
prendre des parts dans des entreprises, la SRIW, nous ne 
pourrons  plus  participer  à  des  financements 
d'infrastructures et pourquoi cela ? J'en suis désespéré. 
L'Europe  et  ses  représentants  en  l'occurrence, 
confondent  une  dette  qui  est  liée  à  un  déficit  de 
fonctionnement, dépenses, recettes,  avec une dette qui 
est  matchée  par  un  investissement,  par  un  actif.  Le 
particulier,  l'entreprise,  la  commune  et  j'en  termine, 
rassurez-vous, mais cela me passionne, dans sa valeur 
bilantaire, elle a une dette, mais elle est matchée par des 
logements construits, par des infrastructures qui, elles-
mêmes, peuvent rapporter à la collectivité. Je dis cela à 
la lumière aussi de ce que nous connaissons par rapport 
à  l'attente  légitime  des  travailleurs  d'ArcelorMittal, 
parce que  c'est  la même logique de raisonnement  qui 
prévaut.

Oui, Monsieur Jeholet, pour nous comme pour vous, 
nous  voulons  nous  défendre  face,  nous  semble-t-il,  à 
une fâcheuse et injuste requalification de l'ICN.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Il  nous  faut  du  temps  et  du 
papier pour aborder de façon générale la problématique. 
J'entends bien les inquiétudes du ministre par rapport à 
des  positions  changeantes,  la  jurisprudence  qui  peut 
aussi  évoluer.  On  ne  m'enlèvera  pas  de  l'idée  que 
l'impact, pour les finances wallonnes, aujourd'hui, mais 
demain aussi,

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

...  la  préoccupation  que  vous  avez  non  seulement 
pour le gouvernement, mais les suivants aussi, et donc 
pour la Wallonie en général. Je pense que l'on partage 
cette inquiétude. Ma réaction, elle est simple, Monsieur 
le Ministre, et peut-être qu'il y a une bonne raison de ne 
pas peut-être avancer davantage dans des auditions. Je 
dis des auditions, soyons clairs, on fait souvent appel à 
des  auditions  dans  ce  parlement,  je  pense  qu'ici,  par 
rapport  au flou et aux inquiétudes,  vous avez abordé 
aussi  la  problématique  des  pouvoirs  locaux,  c'est 
inquiétant  pour toutes nos communes également, mais 
c'est de se dire : « Voilà, c'est fâcheux, on n'accepte pas, 
on va se défendre ». Vous avez tout à fait raison et vous 
avez notre soutien total par rapport à cela, mais doit-on 
continuer à se laisser faire? Continue-t-on à être dans le 
flou où à un moment donné, nous essayons d'avoir des 

explications très claires, que ce soit jeudi, d'Eurostat, de 
la  Cour  des  comptes,  de  l'Institut  des  comptes 
nationaux,  que ce soit  pour les  dossiers,  les  sujets en 
cours? Vous avez dit la SOFICO, il n'y a pas encore eu 
de réaction ou de document officiel, on peut parler aussi 
demain  de  la  SOGEPA,  de  la  SOWALFIN  avec  la 
question  que  vous  avez  abordée,  de  la  SRIW.  Le 
problème  sur  la  SOGEPA est  différent  puisque  c'est 
quand  même  par  mission  déléguée  que  la  SOGEPA 
intervient  dans  certains  dossiers.  Reste-t-on  dans  ce 
flou, dans cette inconnue, le TGV fonce, on ne sait où 
on va,  on  ne  sait  pas  où on sera  demain.  Il  y  a  une 
réaction, et je pense qu'à un moment donné,  il  faudra 
aussi se mettre d'accord. Une réaction de l'ensemble des 
formations politiques par rapport au défi, par rapport à 
l'enjeu  et  de  se  dire  :  « Nous  demandons,  nous, 
aujourd'hui  des  explications  et  des  comptes  à  ces 
différentes structures », parce que je pense qu'il y va de 
l'intérêt  de  notre  région.  La  question elle  est  celle-là. 
Maintenant, il y a peut-être des bonnes raisons que vous 
ne  souhaitez  pas  évoquer,  de  ne  pas  entendre  ces 
différents représentants. En tout cas, pour le MR, nous 
pensons  qu'il  sera  opportun  de  pouvoir  organiser  ces 
différentes rencontres et ces auditions.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA RÉFORME DES 

IFAPME » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la réforme des IFAPME ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre,  chers collègues,  dans le  budget que vous 
avez  voté,  2013,  il  y  avait  un  article  concernant 
l'IFAPME que je cite : « Les centres de formation qui 
bénéficient d’un subventionnement à charge du budget 
de la  Région wallonne,  sont  tenus  d’ouvrir  tous leurs 
comptes  financiers  et  tous  leurs  placements,  et  d’y 
verser tous leurs avoirs et leurs placements, auprès de la 
même  entreprise  de  crédit  que  celle  désignée  par 
l’Institut  wallon  de  formation  en  alternance  et  des 
indépendants  et  petits  et  moyennes  entreprises  – 
IFAPME - ». Cette disposition fixe déjà les modalités de 
fonctionnement  des  centres  de  formation  avant  même 
que le nouveau décret IFAPME ne soit adopté.

Cette disposition, Monsieur le Ministre, va priver les 
centres de leurs réserves, alors que l’objectif d’une plus 
grande  traçabilité  des  deniers  publics  aurait  pu  être 
rencontrée  par  la  mise  en  place  d’un  contrôle  a 
posteriori. 
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À quoi servent encore les conseils d’administration 
des centres de formation qui décident des dépenses et de 
l’affectation des recettes  dès  lors  que ces dépenses  et 
recettes  leur  sont  dictées  par  l’Institut,  sous  peine  de 
lourdes  sanctions ?  Ne  se  trouve-t-on  pas  dans  une 
situation d’ingérence dans la gestion d’une ASBL ? 

Peut-on sérieusement croire que les administrateurs 
des  centres  continueront  à  engager  leur  propre 
responsabilité, alors qu’en réalité la gestion des centres 
et leurs avoirs financiers ne leur appartiennent plus ?

Quelle  est  encore  l’utilité  de  maintenir  une 
assemblée générale au sein de ces ASBL ? 

Lors des auditions relatives au fonctionnement des 
centres de formation, il avait été mis en avant par les 
évaluateurs externes choisis par l’IFAPME de manière 
indépendante  « un  grand  niveau  de  professionnalisme 
des centres de formation ainsi qu’une grande dynamique 
en termes de projets ».

Pourquoi  dès  lors  s’en  prendre  au  bon 
fonctionnement des centres ?

N’y  a-t-il  pas  rupture  d’égalité,  en  imposant  aux 
centres  IFAPME,  des  obligations  comptables 
d’affectation de leur patrimoine ?

Monsieur  le  Ministre,  si  on  peut  comprendre,  de 
façon générale,  peut-être  la nécessité de mobiliser des 
moyens publics là où ils sont, ici, concernant l'IFAPME 
dont tout le monde reconnaît quand même le bon travail 
et l'efficacité, il est clair que l'inquiétude et la colère ou 
le  semblant  de  colère,  mais  je  pense  que  c'est  une 
inquiétude, ce sont évidemment les administrateurs des 
différents centres IFAPME qui la relayent. La question 
c'est  :  quel  autre  organisme  d'intérêt  public  subit  le 
même sort ? 

Ce  projet  ne  risque-t-il  pas  de  provoquer  des 
comportements  des  centres  contraires  aux  buts 
poursuivis ? J'en reviens à l'IFAPME dont tout le monde 
loue  le  travail.  Ne  favorise-t-on  pas,  via  cette 
disposition,  une  sorte  de  « prime  à  la  mauvaise 
gestion »,  puisque  les  « bons  gestionnaires »  verront 
leurs moyens en quelque sorte confisqués ? On sait que 
les  moyens  de  l'IFAPME  ne  sont  quand  même  pas 
importants  quand  on  regarde  d'autres  structures 
wallonnes financières, notamment.

Il  y  a  de  la  colère,  il  y  a  de  l'inquiétude  et  de 
l'incompréhension  de  beaucoup  d'administrateurs  des 
centres  IFAPME,  parce  qu'ils  ont  l'impression  que  le 
travail  qu'ils  effectuent  n'est  pas  nécessairement 
reconnu. C'est une méfiance du Gouvernement wallon 
qu'ils  perdent  évidemment  toute  l'attitude  au sein  des 
instances et notamment du conseil d'administration. 

Je  souhaiterais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
puissiez, d'une part, vous expliquer par rapport à cela, 
mais peut-être aussi rassurer les différents responsables 

des centres IFAPME.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, je remercie M. Jeholet d'abord, peut-être pour 
rappeler que le premier gouvernement qui a opéré cette 
révolution de la centralisation des trésoreries, c'est l'arc-
en-ciel.

À l'époque, vous posiez la question de savoir quel 
type  d'opérateurs étaient concernés.  Un grand nombre 
d'opérateurs de la Région wallonne ont été centralisés en 
matière de trésorerie  avec la Région wallonne.  Je me 
rappelle à l'époque des réactions de la SRWT et de bien 
d'autres.

Deuxième élément, cette réforme a été concertée et 
oserais-je  dire  même,  sollicitée  par  l'Institut  de 
Formation  des  Classes  moyennes  lui-même.  À leur 
demande, nous l'avons inscrit dans l'objectif premier du 
nouveau contrat de gestion de l'IFAPME et nous l'avons 
transcrit  dans  l'article  46  du  décret  budgétaire,  mais 
nous  l'avons  pérennisé  dans  le  projet  de  décret, 
Monsieur  le  Président,  que  vous  aurez  à  connaître, 
concernant  la  réforme  de  l'IFAPME  qui  ambitionne, 
disons-le  simplement,  de  positionner  l'Institut  comme 
l'acteur de référence de la formation professionnelle en 
Région wallonne et de construire un réseau - et non pas 
un puzzle de différents centres - digne de ce nom pour 
mailler,  coordonner,  intégrer,  saluer  au  passage,  le 
travail des centres de formation autour de l'Institut.

Cette  réforme  porte  sur  beaucoup  d'aspects.  C'est 
l'optimalisation des filières de formation et la mise en 
place  de  la  nouvelle  filière  des  formations  de 
coordination  d'encadrement  à  destination  des 
responsables au sein de l'entreprise sans qu'il s'agisse du 
chef d'entreprise, ce qui correspond à une demande des 
entreprises.

Ce  sont  les  principes  généraux  introduits  : 
continuité  des  services  publics,  transparence, 
simplification administrative, possibilité de renforcer les 
partenariats,  Forem  et  enseignement, 
l'institutionnalisation  du  bureau  décisionnel,  la 
confirmation de l'audit interne, qui est importante - nous 
l'avons fait  au Forem aussi -  la structuration enfin du 
réseau  -  c'est  votre  inquiétude  -  c'est  à  dire  le 
renforcement  de  la  cohérence  et  de  la  collaboration 
entre  l'institut  et  les  centres  avec,  il  est  vrai,  un 
renforcement du contrôle des centres par l'institut faîtier 
qui  est  l'organe  redistributeur  de  l'ensemble  des 
subventions publiques acquises par ces centres.

Sachant que ces centres,  par leur  histoire,  par leur 
propriété  des  bâtiments,  par  les  coûts  qu'ils  doivent 
supporter, sont très différents les uns des autres et que 
certains  d'entre  eux  présentent  des  réserves 
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conséquentes - ce qui n'est pas le cas d'autres - eu égard 
à leurs spécificités, notamment en matière de bâtiments 
ou  en  matière  de  fonctionnement.  Et  donc,  la 
centralisation des moyens vise évidemment, vous l'aurez 
compris,  d'abord  à  une  transparence.  Que dit  le  texte 
que vous avez rappelé  ?  C'est  d'ouvrir  leurs  comptes. 
C'est ce que votre groupe, le MR, demande : « Ouvrez-
nous les comptes ». M. Borsus ne cesse de me le répéter. 
Au  passage,  à  la  demande  de  l'Institut,  et  en  pleine 
concertation avec les partenaires sociaux, nous y avons 
ajouté  une  harmonisation  et  une  optimalisation  de  la 
gestion financière.

À quoi servirait-il d'avoir des centres qui ont, pour 
différentes raisons, accumulé des réserves plantureuses, 
alors  que  d'autres  sont  confrontés  à  une  spécificité 
locale et ne disposent pas des moyens nécessaires ?

Je  rappelle  enfin,  Monsieur  Jeholet,  que  la 
centralisation  des  trésoreries  des  centres  IFAPME 
s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale - je ne me serais pas permis d'agir autrement – 
qui  précisait : « Dans  un  souci  de  bonne  gestion  des 
investissements  publics  et  d'accès  à  un  maximum de 
demandeurs d'emploi et de travailleurs, des formules de 
rentabilisation  maximale  des  outils  seront  mises  en 
œuvre ». Je n'ai donc fait qu'appliquer la Déclaration de 
politique régionale, avec le recul nécessaire, parce que 
l'on a beaucoup travaillé sur le Forem et d'autres outils 
auparavant.

Il  s'agit  donc  clairement,  pour  nous,  d'une 
optimalisation  des  moyens,  non  pas  pour  priver  les 
centres de leurs réserves ni même pour porter atteinte à 
leur autonomie de gestion, mais au contraire, pour les 
gérer  de  manière  mutualisée  afin  de  rendre  plus 
efficaces  les  crédits  publics  mis  à  la  disposition  d'un 
réseau, fût-il constitué d'ASBL autonomes les unes par 
rapport aux autres.

Enfin, dès lors qu'il s'agit d'une mission de services 
publics et qu'ils perçoivent des subventions par ce biais, 
des règles claires doivent être respectées en vue de leur 
utilisation  et  en  vue  de  la  connaissance  des  réserves 
dont  ils  disposent,  et  cela,  sous  la  responsabilité  de 
l'Institut  et  singulièrement,  de  son  administrateur 
général, M. Bounameau. C'est donc bien évidemment à 
cet institut qu'il appartient de contrôler l'affectation des 
subventions  publiques,  la  programmation  des 
investissements,  notamment  liés  aux  bâtiments,  pour 
que chacun soit traité sur un pied d'égalité.

Voilà pourquoi nous voulons porter cette importante 
réforme qui a été dûment concertée avec les partenaires 
sociaux du comité de gestion qui coïncide avec la DPR 
et qui fait l'objet, encore maintenant, de concertations à 
l'intérieur du groupe IFAPME.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  suis  d'accord  avec  M  le 
Ministre quand il dit que les ASBL sont tenues d'ouvrir 
leurs comptes financiers et tous leurs placements et de 
verser tous leurs avoirs et leurs placements auprès de la 
même  entreprise  de  crédit  qu'elles  désignent  pour 
l'Institut.

C'est quand même un peu paradoxal par rapport au 
fait que vous dites qu'il y a une autonomie de toutes les 
ASBL; les unes par rapport aux autres. C'est ce que je 
ressens, mais nous aurons l'occasion d'en discuter lors 
du décret  sur  l'IFAPME. C'est  malgré  tout  l'ingérence 
dans  ces  ASBL  qui  sont  autonomes  et  ce  qui  me 
surprend, je l'ai dit dès le début de ma question, c'est 
que nous avons l'impression, tous partis confondus, que 
l'IFAPME fait et réalise du bon travail sur le terrain en 
matière de formations. Je relaie donc ici une inquiétude 
de certains administrateurs par rapport à cette ingérence 
et cette perte de confiance et d'autonomie. Nous verrons 
évidemment ce qu'il  en adviendra lors de l'examen du 
décret sur l'IFAPME.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES RETARDS DE 

PAIEMENT DE LA RÉGION » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Disabato à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, « sur les retards de paiement de la région ». 

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous remercie 
de me permettre de vous faire part de mes inquiétudes.

Monsieur le Ministre, je reviens vers vous pour un 
dossier  que  l'on  a  déjà  eu  l'occasion  d'aborder  à  de 
nombreuses  reprises,  ici  c'est-à-dire  les  retards  de 
paiement liés au service contentieux. Alors, comme on 
le dit généralement, il y a deux volets à cela. Il y a le 
volet qui est plus de la réforme : qu'est-ce qui doit aller 
au service contentieux ? Et il y a le volet lié aux retards 
de  paiement  actuels,  selon  les  dernières  informations 
que  vous  nous  aviez  données,  dus  au  manque  de 
personnel.

J'aurais voulu savoir un peu où nous en étions sur ce 
volet-là, en tout cas qui vous concerne plus directement, 
puisque l'autre volet concerne le ministre-président et je 
ne  manquerai  pas  de  l'interpeller  également.  Il  me 
revient  qu'il  y  aurait  encore  quelques  retards  de 
paiement.  Je  voulais  donc  vérifier  si  les  quelques 
exemples que j'ai eus sont une tendance générale à la 
hausse ou s'il ne s'agit que de cas particuliers, auquel cas 
cela poserait moins de problèmes.
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Si vous savez m'en dire un peu plus sur le service 
contentieux,  les  dossiers  qui y sont traités,  les  retards 
éventuels et me dire si, en termes de personnel, il y a 
des  choses  qui  ont  été  faites  pour  palier  au  manque, 
même s'il y a toujours, bien sûr, un certain pourcentage 
de dossiers qui sont naturellement en attente de réponse.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Député.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
dire d'emblée à M. Disabato que c'est davantage, à vrai 
dire, des problèmes de fonction publique dont il s'agit. 
Vous allez le voir à l'énoncé des réponses et j'essaierai 
qu'elles  soient  les  plus  précises  possible  pour  vous 
répondre et pour satisfaire votre légitime inquiétude.

C'est  un  long  combat,  reconnaissons-le,  et  vous 
l'avez entamé avec moi - vous pour me contrôler et moi, 
c'est pour le solutionner, c'est bien comme cela que les 
choses  doivent  aller  -  depuis  2010,  pour  tenter  de 
résorber  une situation qui a quand même été critique, 
j'ose le reconnaître devant vous, il y a maintenant près 
de trois ans.

Je  peux,  dès  lors,  à  l'occasion  de  votre  excellente 
interpellation  -  et  je  sais  qu'elles  ont  souvent  du 
retentissement - actualiser tous les chiffres qui m'ont été 
communiqués par la DGT2.

D'abord, la situation du personnel de la Direction du 
Contentieux de la trésorerie. Vous allez voir ce que cela 
peut  donner  comme  développements  et  comme 
dysfonctionnements.

Sur les sept juristes entrés en renfort entre le début 
novembre 2010 - moment où nous appréhendons de la 
difficulté,  vous,  moi  et  d'autres  -  et  le  début  janvier 
2011, il  en reste actuellement deux en poste : un sous 
contrat  dans  l'attente  d'un  statutaire,  et  un  autre  -  un 
BET, un besoin exceptionnel et temporaire –, mais qui 
est absente depuis maintenant à peu près un an, pour des 
raisons de santé.  Donc sur  les  sept,  il  n'en  reste  plus 
qu'un seul.

Bien que certains aient souhaité pouvoir rester dans 
le service - et  j'ajoute que le service aurait  volontiers 
souhaité les garder - les cinq autres ont quitté le service 
pour  des  emplois  plus  pérennes,  car  ils  avaient 
notamment  réussi  des  épreuves  au  Selor,  que  ce  soit 
pour  le  SPF  Fédéral,  parce  qu'ils  ont  pu  trouver  un 
emploi de statutaire dans une commune ou parce qu'ils 
sont  devenus  statutaires  dans  une  autre  direction  du 
Service public de Wallonie. L'un d'eux  a été détaché au 
cabinet du ministre-président et le dernier, lui, a trouvé 
un  emploi  dans  un  domaine  de  spécialisation  à  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Donc, de ces sept recrutements, il en reste un. Les 
départs se sont échelonnés comme suit, car j'ai demandé 

le  plus  de  détails  pour  vous  être  le  plus  agréable 
possible : le 1er septembre 2011 ; le 15 décembre 2011 ; 
le 1er mars 2012 et les deux derniers nous ont quittés le 
20 novembre 2012.

Les  procédures  Selor  -  je  vais  le  dire  très 
simplement,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  responsabilité 
ministérielle  en  l'occurrence  -  se  sont  avérées 
improductives  à  ce  jour.  Les  candidats  retenus  ayant 
rejoint  d'autres  directions  qui  leur  paraissaient  plus 
intéressantes  que  celles  du  contentieux.  Dans  la 
hiérarchie de leurs choix, ils mettaient généralement le 
contentieux,  qui est  un rôle très  difficile  et  ingrat,  en 
dernière position.

Sur  relance  de  la  DGT2,  la  DGT1  a  transmis  la 
demande de remplacement des départs au ministre de la 
Fonction  publique  et  a  publié  une  offre  d'emploi 
contractuelle sur le poste en attente de statutaires qui est 
resté libre depuis le 7 novembre 2012. Une procédure de 
sélection est  actuellement en cours pour l'engagement 
d'un  juriste  contractuel  dans  l'attente  d'un  statutaire. 
C'est donc un examen pour un contractuel dans l'attente 
d'un statutaire étendu au second emploi libéré par un des 
départs  intervenu  entre-temps,  le  20  novembre  2012. 
Les  auditions  viennent  de  se  terminer.  Quarante-huit 
candidats se sont présentés et 28 auditions ont eu lieu 
entre le 14 et le 23 janvier 2013. Nous venons donc de 
les terminer et un rapport  sera transmis sous peu à la 
DGT1.

D'autre part, M. le Ministre Nollet, a, vu la situation, 
en date du 10 décembre 2012, autorisé l'engagement de 
deux  besoins  exceptionnels  et  temporaires  en 
remplacement  des  autres  départs  intervenus  en 
septembre 2011. La procédure d'engagement déjà initiée 
ne  peut,  à  l'analyse  de  la  DGT1,  être  étendue  à  ces 
emplois de même que, selon cette direction générale, ne 
pourrait être transféré sur cet emploi, l'agent contractuel 
actuellement sous contrat dans l'attente d'un statutaire, 
alors  qu'il  convient pour le  service,  mais ce n'est  pas 
possible dans les règles statutaires.

Vous imaginez que nous avons donc quelqu'un qui 
rentre le dernier, qui est tout à fait opérationnel qui va se 
faire remplacer  par  un statutaire,  mais ce dernier - ce 
contractuel qui doit partir - ne peut pas occuper les BET. 
Du reste, cet agent a lui-même réussi une épreuve Selor 
pour le SPF et il attend d'être appelé par le Fédéral.

Aujourd'hui,  quel  est  donc  le  risque ?  C'est  de 
n'avoir  plus  que  comme  seul  présent,  l'agent  qui  est 
absent pour raisons de maladie depuis plus d'un an, dans 
l'attente de la conclusion des auditions que nous avons 
menées  au  mois  de  janvier.  C'est  la  réalité  de  la 
Fonction  publique  entre  les  volontés  ministérielles 
exprimées,  relayées  par  la  Direction  générale,  mais 
confrontées aux règles de sélection que ce soit pour les 
contractuels, les statutaires ou les BET.

Pour  compléter  le  tableau  -  pour  ne  pas  vous 

P.W.- C.R.A.C. N° 65 (2012-2013) - Lundi 28 janvier 2013 16



décourager - le service de surcroît a perdu le concours 
d'un  collaborateur  expérimenté  qui  était  là  depuis  15 
ans,  mais  confronté  à  la  difficulté  de  ce  métier,  a 
demandé et obtenu une mutation dans un autre service, 
cela,  en date du 16 avril  2012. Cependant,  c'était son 
plein droit d'être candidat sur un autre emploi. Dons, des 
sept,  il  pourrait  n'en  rester  qu'un,  absent  malade  et, 
entre-temps, nous avons encore perdu un expérimenté.

(Réaction d'un membre)

Oui, je suis en négatif, mais attendez...

(Réaction d'un membre)

Attendez, vous allez voir que la situation est encore 
plus kafkaïenne que vous ne le pensez.

Confronté au départ  de cet  agent  expérimenté,  j'ai 
demandé,  avec  l'administration,  de  pouvoir 
immédiatement le remplacer  par  un agent contractuel. 
Ce  qui  m'est  accordé,  mais  la  personne  finalement 
retenue a préféré choisir un emploi de comptable dans 
un organisme privé qui lui paraissait plus intéressant en 
termes  de  contrat  et  de  rémunération-emploi  pour 
lequel, du reste, il avait déjà passé un examen antérieur.

(Réaction d'un membre)

La  difficulté,  c'est  -  je  vous  l'ai  d'ailleurs  dit  en 
aparté au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
- que nous avons un gros problème de recrutement de 
juristes,  et  à  l'administration  et  dans  les  cabinets 
ministériels  eu  égard  aussi,  reconnaissons-le,  aux 
traitements que nous offrons pour des emplois parfois 
extrêmement  spécialisés,  et  un  A6  n'égale  pas 
nécessairement un A6.

Enfin, pour terminer sur une note favorable, un autre 
agent nous est quand même arrivé, mais celui-là, non-
juriste, s'occupe de la prise en charge des opérations de 
paiements distinctes de la direction préfigurant ainsi la 
mise  en  oeuvre  des  dispositions  du  décret  du  15 
décembre 2011. Autrement dit, le départ a été, in fine, 
compensé par un non-juriste, tandis que sur les sept, le 
risque est grand, dans les prochaines semaines, qu'il n'y 
en ait plus aucun.

Est-ce grave, docteur ? J'en arrive là à la situation de 
l'encours que nous connaissons au contentieux. Ce qui 
est légitime puisque lorsqu'un créancier se sent menacé 
de  non-paiement,  il  s'adresse  au  contentieux  pour  se 
faire  réserver  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la 
Région wallonne. À ce jour,  le  contentieux est  de 33 
millions d'euros. Le solde, au 31 décembre 2012, était 
de  27,4  millions  d'euros.  Nous  sommes  donc 
globalement dans des situations plutôt à marée basse en 
termes de contentieux. Je rappelle que, fin 2010, nous 
en étions à 84 millions d'euros. Nous sommes donc près 
d'une  situation  normale  pour  le  contentieux,  mais  si 
nous  n'opérons  pas  rapidement  les  recrutements  en 
cours -  notamment, les fameuses auditions qui ont été 

réalisées entre le 16 et le 23 janvier 2013 - le risque est 
de  voir  là,  des  dossiers  non  traités  avec  une 
accumulation de retards en la matière.

Je ne peux vraiment que remercier toutes les bonnes 
volontés qui ont été mises en oeuvre, notamment de la 
Fonction publique, et regretter qu'un certain nombre de 
lauréats se soient détournés de notre administration ou 
s'y  soient  insérés,  mais  durant  trop  peu  de  temps, 
préférant rejoindre d'autres employeurs. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo). -  Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  une 
véritable enquête de détective...

M. Disabato  (Ecolo).  -  je  vais  devoir  relire  le 
compte rendu pour comprendre tout ce qui a été dit, car 
entre  les  personnes  malades,  les  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  siéger,  les  personnes  qui...  C'est  un  peu 
compliqué  à  suivre.  Mon objectif  n'était  pas  de  vous 
contrôler, mais plutôt d'essayer de trouver des solutions. 
Je voulais donc rectifier un peu votre propos. Ce qu'il 
est  important  de  savoir,  c'est  aussi  le  temps  que  les 
dossiers  mettent  quand  ils  arrivent  au  service  du 
contentieux, car il y a du contentieux classique et puis il 
y a celui qui met plus de temps à être résolus et qui pose 
davantage de problèmes.

Il y a, bien sûr aussi ,l'autre volet qui est : tout doit-il 
aller vers le service du contentieux, à partir du moment 
où  il  s'agit  simplement  d'une  promesse  de  subsides ? 
Est-ce du contentieux réel ? Je ne le pense pas,  et là, 
c'est avec M. le Ministre-Président que je dois voir cela 
et j'irai donc vers lui.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES AGENCES 

LOCALES POUR L'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les agences locales pour l'emploi ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  l'occasion 
pour  moi  de  vous  féliciter  puisque  je  n'ai  pas  eu 
l'occasion  de  le  faire  depuis  votre  accession  à  la 
présidence.

Toutes mes félicitations pour votre débat, Monsieur 
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le Ministre.

Monsieur  le  Ministre,  je  me  permets  de  revenir 
concernant ces agences locales pour l'emploi, puisqu'il y 
a l'accord institutionnel, les compétences relatives aux 
agences  locales  pour  l'emploi  et  aux  titres-services 
seront donc prochainement transférées aux régions.

Le Gouvernement wallon a-t-il déjà été associé à la 
réflexion, sur les modalités inhérentes à ce transfert de 
compétences d'agences locales pour l'emploi ?

Il me revient que les moyens de ces agences locales 
sont  diminués  par  le  Fédéral,  non  seulement  via  les 
mesures de ponction de celles-ci, mais également par le 
rapatriement des agents mis à disposition par l'ONEM 
au  sein  des  ALE.  Une  discussion  a-t-elle  déjà  été 
engagée  sur  les  moyens  financiers  et  humains 
transférables ?  Vous  l'aurez  compris,  Monsieur  le 
Ministre, l'objet de cette question était surtout de faire le 
point sur l'état de la question.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie M. 
Senesael  qui  nous  interroge  légitimement  sur  l'état 
d'avancement du dossier relatif à la régionalisation d'un 
pan important qui avait d'ailleurs défrayé la chronique 
politique : la situation des ALE et plus particulièrement 
les  mesures  prises  par  le  Fédéral  pour  récupérer  les 
réserves  non  utilisées.  C'est  une  question  qui  se 
rapproche de la vôtre, Monsieur Jeholet.

Je vous informe qu'il convient toujours, pour l'heure, 
de  considérer  ce  dossier  comme un dossier  de  stricte 
compétence  fédérale,  puisque  les  ALE  n'ont  pas  été 
régionalisées pour le moment. Là aussi, pour vous être 
agréable et le plus complet possible, comme j'ai eu le 
bonheur de rencontrer ma collègue, Mme De Coninck, 
pour des sujets moins heureux, à savoir Arcelor, je lui ai 
demandé de bien vouloir me communiquer les chiffres 
pour la Wallonie.

À ce stade :
– 74 agences ont  encore,  en  tout  ou  partie,  du 

prélèvement à payer ;
– 72 réclamations ont été déposées ;
– 42  agences  ont  vu  leur  montant  initial  de 

prélèvement  diminuer,  soit  parce  qu'ils  ont 
obtenu gain de cause  au recours,  soit  suite  à 
l'évolution  de  la  méthode  de  traitement  des 
recours et de fixation des réserves.

L'ONEM a bien confirmé son accord pour 13 plans 
d'apurement  et  est,  finalement,  en  attente  des 
conclusions des recours en cours concernant l'ALE de 
Blegny et  d'Oreye,  puisqu'ils  ont  introduit  une  action 
devant le Tribunal de première instance de Liège.

Je vous confirme également que les concertations et 

les groupes de travail -  cabinet,  DGO6, Forem - sont 
toujours en cours pour préparer les transferts le moment 
venu.  J'ai  d'ailleurs  récemment  eu  un contact  avec  la 
toute  jeune  plate-forme  des  ALE  wallonnes  pour 
pouvoir  entendre  leurs  préoccupations.  L'ensemble  de 
ces travaux nous permettra de constituer un dossier sur 
les  différents  éléments  à  avoir  à  l'esprit.  Ils  seront 
abordés  lors  d'une  prochaine  Commission  Wallonie-
Bruxelles  où  l'emploi  sera  également  traité.  Nous 
viendrons avec cette dimension qui, immanquablement - 
je  peux  vous  rassurer,  Monsieur  Senesael  -  mobilise 
toute notre énergie et toute notre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  les  différentes  indications,  renseignements  et 
surtout  projections que  vous nous apportez,  que  vous 
nous rappelez. Merci aussi de suivre ce dossier, comme 
vous  le  précisez,  avec  une  attention  vigilante.  Vous 
l'avez  bien  compris,  cela  nécessite  aussi  pour  la 
Wallonie  un  regain  d'énergie  dans  ce  transfert  de 
compétences  avec  tous  les  moyens  affectés  à  ce 
transfert. Nous vous remercions par avance des suites 
qu'il vous plaira de réserver à ces transferts.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES RÉSEAUX 

SOCIAUX COMME OUTIL DE RECHERCHE 
D'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  réseaux sociaux  comme outil  de 
recherche d'emploi ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, une enquête d'un 
cabinet de recrutement a attiré ma particulière attention 
parce  qu'il  observe  que  les  réseaux  sociaux  sont  peu 
utilisés pour rechercher un emploi. L'étude montre que 
les candidats employés semblent préférer des méthodes 
plus classiques, considérées comme plus efficaces : les 
sites d'emplois et CVthèques pour 24 %, les cabinets de 
recrutement  pour  21 % et  leur  réseau  personnel  pour 
20 %.  Seuls  11 %  citent  les  réseaux  sociaux  du  web 
comme outils les plus efficaces pour trouver un emploi. 
Sans surprise, c'est dans les secteurs de l'informatique, 
de  la  télécommunication  et  d'Internet  que  les 
demandeurs  d'emploi  se  montrent  les  plus  confiants 
envers les réseaux sociaux comme outils favorisant les 
contacts  avec  les  recruteurs.  Néanmoins,  de  manière 
active, ils ne sont que 18 % à y avoir recours pour la 
recherche d'emploi.
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Ces résultats sont surprenants lorsque l'on sait que 
71 %  des  cadres  interrogés  estiment  que  ces  réseaux 
sont  utiles  pour  mettre  en  contact  candidats  et 
recruteurs ; 45 % de ceux qui ont utilisé ces médias afin 
de rechercher un emploi ont pu rentrer en contact avec 
des recruteurs - 33 % obtenant même un entretien.

Cette  enquête,  dont  les  résultats  sont  sortis  fin 
janvier 2012, confirme les résultats d'une autre enquête 
publiée également en janvier, sur l'usage plus privé que 
professionnel des réseaux sociaux par les salariés.

Les  résultats  de  ces  enquêtes  corroborent-ils  les 
réalités  que  M.  le  Ministre  observe  par  ailleurs ? 
Dispose-t-il  d'indicateurs  permettant  de  juger  de 
l'efficacité  de  l'utilisation des  réseaux sociaux comme 
outil de recherche d'emploi ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  vais 
d'emblée  répondre  à  M.  Senesael  que  les  réseaux 
sociaux sont des moyens  de mise en relation et/ou de 
communication/d'information  tant  pour  les  candidats 
que  pour  les  recruteurs.  Il  est  donc  logique  que  le 
candidat  se tourne vers les plates-formes qui diffusent 
des offres et se servent des réseaux sociaux de manière 
complémentaire,  notamment  pour  s'informer  sur  la 
société qui diffuse une offre sur ces sites.

Par exemple, pour faire comprendre mon propos, si 
un  demandeur  d'emploi  recherche  une  offre  de 
comptable, il se rendra d'abord sur le site du Forem, ou 
sur un autre site plus privé, qui lui permettra de cibler 
parfaitement  celle-ci  en  termes  de  profil, 
d'environnement, de régions, et cætera.

Ensuite,  une  fois  qu'il  disposera  de  ces  éléments, 
pour répondre au mieux à l'offre trouvée, il souhaitera 
peut-être se rendre sur des réseaux sociaux, par exemple 
Facebook,  pour  y  trouver  des  informations  sur 
l'entreprise  qui  propose  l'offre  ou  sur  l'ambiance  de 
travail qui y règne.

Par ailleurs, il y a lieu de relever que le Forem offre 
des services de conseils aux demandeurs d'emploi qui le 
désirent aussi sur les réseaux sociaux. C'est une sorte de 
conseiller virtuel sur Facebook sur la page du Forem. Le 
candidat  pourra  ainsi  poser  des  questions  sur  les 
démarches  à  entreprendre  pour  garantir  un  succès 
optimal  à  sa  soumission  de  candidature  via  la  page 
Facebook du Forem. 

On constate donc que les  personnes ne se servent 
pas des réseaux sociaux pour trouver une offre d'emploi, 
mais bien pour se renseigner sur l'employeur ou obtenir 
des conseils pour faire aboutir leur candidature. 

Au niveau des recruteurs, il existe des situations où 
certains utilisent des réseaux sociaux pour trouver une 

information sur les candidats postulants -  évidemment 
avec  moins  de  facilité.  En  effet,  les  candidats, 
conscients  de  leur  identité  numérique,  ont  souvent 
acquis  le  réflexe  de  couper  l'accès  à  leurs  données 
personnelles en mode public.

Voilà  qui  explique  la  nature  de  l'intervention  des 
réseaux sociaux  par  rapport  à  nos  offres  d'emploi  du 
Forem.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour cette réponse complète et bien étayée.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES CONDITIONS 

ÉTONNANTES D'UN CONTRAT DE 
CONSULTANCE INFORMATIQUE AU FOREM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les conditions étonnantes d'un contrat 
de consultance informatique au Forem ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  en  examinant  un  certain 
nombre d'éléments liés à l'activité informatique et aux 
consultances menées au niveau du Forem, j'ai identifié 
un avis de marché de services au bénéfice du Forem, 
publié  en août 2010. Ce marché consistait  à solliciter 
des prestations de service de consultance informatique, 
plus  particulièrement  concernant  la  maintenance 
évolutive des applications JOBPass.

Dans  les  critères  de  capacités  économiques  et 
financières  pour  pouvoir  participer  à  ce  marché,  est 
explicitement prévu le fait que le soumissionnaire doit 
pouvoir prouver qu'il réalise un chiffre d'affaires global 
annuel  minimum de 50 millions d'euros.  D'autre part, 
les soumissionnaires devaient également présenter une 
autre caractéristique, ils devaient employer au minimum 
300 équivalents temps plein.

Ces  différents  critères  de  sélection  excluaient  de 
facto  la  plupart  des  opérateurs  wallons  sauf, 
éventuellement  -  quoi  que  difficilement  -  si  ceux-ci 
s'associent  pour  endosser  le  marché.  Suivant  mes 
informations,  ce  marché  aurait  donc  été  attribué  à 
l'étranger. L'estimation de ce marché serait de 600 000 
euros  par  an  pendant  quatre  ans,  soit  2,4  millions 
d'euros, une somme qui est loin d'être anecdotique.

Pourquoi  de  tels  critères  ont-ils  été  fixés ?  Ces 
critères sont-ils en relation avec les prestations ? Y a-t-il 
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beaucoup d'entreprises en Wallonie qui remplissent cette 
double condition de sélection mentionnée ci-dessus ? 

À qui le marché fut-il effectivement attribué ? Quel 
est  le  montant  total  facturé  au  Forem à  ce  stade  en 
application  dudit  marché ?  Ce  marché  ne  fait-il  pas 
l'objet  lui  aussi  de  sous-traitance  ou  d'exercice 
d'activités à l'étranger, subséquemment à l'attribution du 
marché au soumissionnaire principal ?

Je  me  permets  d'autant  plus  de  questionner 
concernant les marchés informatiques du Forem qu'il y a 
- vous ne l'ignorez pas - une direction informatique et un 
certain nombre de personnes qui travaillent la matière 
informatique  au  Forem.  C'est  évidemment  bien 
nécessaire pour un organisme comme celui-là. Suivant 
mes informations, il y aurait plus de cent personnes qui, 
à  l'intérieur  du  Forem,  sont  affectées  au  service 
informatique  en  sus  des  différents  marchés  de 
consultance dont - nous avons eu l'occasion de le traiter 
- celui qui faisait l'objet d'une sous-traitance partielle au 
Maroc,  dont  celui-ci  et  un  certain  nombre  d'autres  à 
propos desquels nous aurons l'occasion de revenir sur le 
contenu et les modalités parfois curieuses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Pour  être 
agréable à l'interpellateur et utile à l'ensemble de notre 
parlement, j'ai bien sûr sollicité le Forem pour qu'il me 
communique  tous  les  renseignements  propres  à  ce 
marché  qui  est  de  pleine  compétence  de  l'institut 
concerné,  puisqu'il  ne  passe  évidemment  pas  au 
gouvernement, comme vous le savez.

Je voudrais peut-être rappeler, pour bien comprendre 
le marché dont il s'agit, que JOBPass, puisque c'est bien 
de cela dont il s'agit ici, est une carte à puce strictement 
personnelle  qui  est  fournie  par  le  Forem  en  vue  de 
simplifier - j'insiste - les démarches administratives des 
demandeurs d'emploi et de leur faire gagner du temps 
dans leur recherche d'emploi.

Plus  concrètement,  Monsieur  Borsus,  cette  carte 
reprend les données suivantes :

– le nom, le prénom ;
– la date de naissance ;
– le  numéro  Forem,  code  d'identification  du 

dossier  du  demandeur  d'emploi,  qui  est 
notamment  demandé  dans  le  cadre  d'une 
réinscription ou d'une mise à  jour du dossier 
comme demandeur d'emploi.

La carte permet également - jugez de l'importance - 
aux  demandeurs  d'emploi  d'enregistrer  leurs 
fréquentations et les actions effectuées dans les Maisons 
de  l'Emploi  et  le  Carrefour  Emploi  Formation, 
d'enregistrer  leurs  participations  à  des  séances 
d'informations  et  d'obtenir  des  attestations  de 

fréquentations qui témoignent de leurs démarches. C'est 
donc  évidemment  une  parfaite  connaissance  du  plan 
d'action  et  du  suivi  avant  l'évaluation  de  ces  deux 
derniers aspects du demandeur d'emploi dans le cadre de 
l'accompagnement personnalisé.

Dans  ce  cadre,  un  marché  public  comportant  les 
prestations  suivantes  a  été  lancé  en  2010,  suite  à 
l'introduction  de l'accompagnement personnalisé  qui a 
été  salué  par  tous  les  bancs,  y  compris  dans  votre 
groupe. Ce marché comprend:

– la  maintenance  de  la  plateforme  JOBPass 
existante ;

– le développement de nouveaux outils  pour le 
conseiller dans le cadre de l'accompagnement 
personnalisé.  Oserais-je  vous  dire  que  nous 
avons  maintenant  plus  de  600  conseillers 
personnalisés  référents  des  demandeurs 
d'emploi ;

– le  développement  et  la  mise  à  jour  de 
Formabanque et d'un outil de matching offre-
demande  d'emploi,  du  reste  des  projets 
soutenus  par  ailleurs  par  le  Fonds  social 
européen.

Il  s'agit  -  vous l'aurez  compris  -  dans le  chef  des 
responsables du Forem, de requérir des profils à haute 
technicité.

Ces prestations ont été regroupées dans le respect de 
la réglementation en vigueur.

Il faut donc bien constater que le marché JOBPass 
constitue un marché à caractère stratégique, puisqu'il est 
lié à l'évolution - oserais-je dire - à la révolution que 
nous avons implémentée depuis le 1er janvier 2010 et 
qui  renvoyait  à  l'introduction des  conseillers  référents 
uniques,  qui,  dans  le  cadre  de  leur  évaluation  par 
rapport  à  l'accompagnement,  se  sont  estimés  à  84 % 
satisfaits, à la réserve près, dans le cadre de la première 
évaluation,  de  l'outil  informatique  dont  ils  devaient 
pouvoir disposer. C'est du reste pour cela que le Forem, 
suite à la demande des conseillers référents eux-mêmes, 
a passé le marché en la matière. Il fallait, dès lors, pour 
le Forem et le comité de gestion, disposer d'une garantie 
de capacité et de pérennité du soumissionnaire tant en 
termes  de  ressources  financières  qu'au  niveau  des 
ressources humaines.

Pour ce faire, j'en viens alors à vos autres questions, 
le Forem a établi de lui-même les critères suivants dans 
le cahier spécial des charges :

– effectivement  un  chiffre  d'affaires  de  50 
millions d'euros a été exigé. Ce critère, selon 
les responsables  du Forem, vise à garantir  la 
solidité du soumissionnaire et à éviter une trop 
grande  dépendance  de  celui-ci  à  un  ou  deux 
clients. Situation que le Forem a déjà connue 
dans d'autres domaines. En effet, rappelons que 
l'estimation initiale  du marché sur  quatre ans 
s'élevait  à  2,4  millions  euros.  Une  telle 
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obligation  dans  le  chef  des  responsables  du 
Forem permettait de s'assurer que le Forem ne 
soit pas le client principal de cette société, mais 
qu'il  figure  dans  le  cadre  du  présent  marché 
dans les 25 ou 30 clients les plus importants ;

– un  volume  de  personnel  de  300  équivalents 
temps pleins a également été exigé. Ce critère, 
quant  à  lui,  vise  à  garantir  la  capacité  du 
soumissionnaire  à  répondre  rapidement  aux 
besoins du Forem tant en nombre qu'en qualité 
et, le cas échéant, par rapport aux nombreuses 
sollicitations des conseillers référents.

Cette manière de procéder - disons-le d'emblée pour 
qu'il n'y ait pas de mauvaise interprétation entre nous - 
est parfaitement conforme, vous le savez comme moi, à 
la réglementation sur les marchés publics, le Forem du 
reste le rappelle les articles 70 et 71 de l'arrêté royal du 
8 janvier 1996.

Par ailleurs, et c'est important, ces critères n'excluent 
en  fait  aucun  candidat  car  les  associations,  même 
momentanées,  étaient  acceptées  conformément  aux 
règles  de  marchés  publics  et  cela  avait  d'ailleurs  été 
rappelé dans l'avis de marché.

Je tiens d'ailleurs à rappeler que le soumissionnaire 
in  fine  choisi  est  précisément  une  association 
momentanée.  En  effet,  le  marché  a  été  attribué  à 
l'association  momentanée  GFI-STERIA en  date  du  5 
janvier  2011 et  ce,  pour une  durée de  quatre  ans.  La 
société  GFI  est  implantée  à  Heverlee  et  STRERIA 
Benelux à Watermael-Boitsfort.

Le  montant  total  facturé  au  Forem,  c'était  votre 
dernière  question,  à  fin  2012,  en  application  de  ce 
marché,  s'élève  à  3,097 millions  d'euros.  Ce montant 
s'explique,  me  dit  le  Forem,  par  le  fait  que  les 
prestations  couvrent  également  le  développement  de 
nouveaux outils  pour  les  conseillers  référents  dans  le 
cadre de  l'accompagnement personnalisé  et  de  projets 
du Fonds social européen. S'agissant d'un appel d'offres 
européen,  le  dépassement  du montant  estimé ne  pose 
pas de problème sur le plan juridique.

Quant  à  une  éventuelle  sous-traitance  ou  exercice 
d'activités  à  l'étranger,  le  Forem  me  prie  de  vous 
préciser qu'il n'en est nullement question à leurs yeux, 
puisque le marché est exécuté au siège central du Forem 
à Charleroi et ce, conformément à ce qui est écrit dans 
le cahier spécial des charges.

Enfin, les responsables du Forem me prient de vous 
rappeler  que  la  récente  réforme  du  décret  organique 
renforce évidemment - nous l'avons tous souhaité, c'est 
d'ailleurs le premier décret que je vous ai soumis - le 
rôle du comité de gestion en matière de marchés publics 
et  du  comité  stratégique,  puisqu'à  la  différence  des 
législateurs qui nous ont précédés, nous avons abaissé le 
seuil  de  la  délégation  qui  revenait  en  l'occurrence  à 
l'administrateur général  pour le déplacer au comité de 

gestion et au comité stratégique de telle manière que les 
partenaires sociaux, voire le gouvernement pour certains 
marchés, puissent discuter des critères et du contenu du 
cahier spécial des charges, ce qui n'était pas le cas par le 
passé,  puisque  c'était  une  prérogative  exclusive  et 
individuelle de l'administrateur général. Je voulais que 
la transparence soit de mise en la matière.

Je tiens enfin à préciser que, dans le souci d'un strict 
respect  de  la  loi  sur  les  marchés  publics,  de  la 
pertinence des critères d'attribution des marchés et de ne 
pas  voir  délocalisées  de  manière  inopportune  ou 
injustifiée  certaines  activités  de  services,  j'ai  donné 
instruction - c'est ce que j'avais d'ailleurs indiqué à M. 
Disabato il y a quinze jours, mais nous n'étions plus que 
trois en commission à ce moment-là - au Forem, mais 
aussi  à  l'IFAPME,  eu  égard  à  la  nature  de  leurs 
fonctions formation-insertion, de me communiquer dans 
les plus brefs délais, j'en attends la réponse, l'inventaire 
des  marchés  concernés  par  de  telles  questions,  qu'il 
s'agisse de délocalisation ou de critères particuliers. Je 
souhaite  dans  la  foulée  de  la  communication  de  ces 
informations, mettre en place dans les meilleurs délais 
un groupe de travail commun aux deux OIP, dédicacés à 
l'emploi et  la  formation, afin d'examiner la pertinence 
des clauses sociales. Pour faciliter la tâche de ce groupe 
de travail,  j'ai  lancé un marché public de consultation 
d'avocats spécialisés pour vérifier la pertinence ou non 
de critères sociaux.

Enfin, si nous ne pouvions pas rencontrer l'objectif, 
j'ai demandé d'ores et déjà au Forem, et subsidiairement 
à  l'IFAPME,  de  réfléchir  à  une  internalisation  des 
services pour que plus jamais nous ne nous trouvions 
dans la situation fâcheuse que j'ai décrite et rencontrée il 
y a quinze jours.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci  beaucoup  Monsieur  le 
Ministre.  Je  veux  bien  entendre  que  le  gouvernement 
n'est  pas  décideur  en  la  matière.  Je  crois  cependant 
savoir qu'il y a des commissaires du gouvernement qui 
siègent et qui ont pour mission justement de contrôler, 
d'alerter le gouvernement lorsqu'ils estiment qu'il y a un 
problème. 

Deuxième problème : voici donc un marché passé en 
2010  sur  quatre  ans  et  dont  l'estimation  est  de  2,4 
millions d'euros et à propos duquel nous sommes déjà 
allègrement à plus de 3 millions d'euros alors que nous 
ne sommes qu'au début 2013, si j'ai bien calculé. Nous 
voici donc déjà avec un marché qui, après deux ans de 
sa  mise  en  œuvre,  est  déjà  plus  de 26 %,  c'est-à-dire 
600 000 euros, 25 millions d'anciens francs belges pour 
fixer les idées, au-delà de son estimation. 

Troisièmement, je prends bonne note du fait qu'il y a 
600 personnes qui  accompagnent  individuellement  les 
demandeurs d'emploi ...
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(Réaction de M. le Ministre Antoine)

...  ce qui représente 14 % du personnel du Forem, 
c'est une information qui peut être satisfaisante pour le 
ministre,  qui  reste  interpellante  pour  le  commun  des 
mortels et des acteurs économiques puisque, dans cette 
entreprise  qui  emploie  plus  de  4 300  personnes, 
Monsieur  le  Ministre  revendique  cette  avancée  qui 
consiste  à  ce  que  600  soient  des  accompagnateurs 
individuels de demandeurs d'emploi. 

Quatrièmement,  Monsieur  le  Ministre,  ce  qui  me 
fâche, voulez-vous bien relire les missions du Forem ? 
Le  Forem  est  destiné  notamment  à  accompagner  les 
demandeurs  d'emploi,  à  créer  de  l'emploi,  à 
accompagner le marché du travail et, lorsque le Forem a 
l'occasion,  ici,  il  n'y  a  aucune  contrainte  légale  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Ici,  artificiellement,  le 
Forem va mettre des conditions qui balaient toutes nos 
entreprises wallonnes. 

Je ne sais pas. Les commissaires du gouvernement 
étaient-ils  distraits  à  ce  point-là ?  Les  intervenants  au 
comité de gestion étaient-ils à ce point inattentifs à la 
Wallonie dans les réunions où ce type de marché a été 
passé ? En disant : « Vous ne soumissionnez pas si vous 
n'avez pas 50 millions d'euros de chiffres d'affaire et pas 
300 équivalents temps plein », vous pouvez les compter, 
en  Wallonie,  les  sociétés  qui  remplissent  les 
caractéristiques,  il  n'y  en  a  pas.  Le  Forem  passe  un 
marché  qui  se  révèle  être  un  marché  finalement  d'au 
moins  3  millions  d'euros  et  fixe  des  conditions  qui 
excluent  le marché du travail  wallon.  Mais dans quel 
pays vivons-nous, Monsieur le Ministre ? 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Monsieur le Ministre, je constate que .... 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Nos  entreprises  wallonnes  n'ont-elles  pas  des 
capacités qu'elles peuvent mettre en œuvre ? Nos PME, 
notre  tissu,  en  ce  compris  dans  le  secteur  de  la 
consultance informatique, nous en connaissons des tas. 
Mais il  n'y avait rien qui l'obligeait artificiellement ... 
c'est à s'arracher les cheveux, Monsieur le Ministre ... 
artificiellement, l'organisme chargé d'aider le marché du 
travail en Wallonie fixe un certain nombre de conditions 
dans  des  marchés  qui  excluent  le  marché  du  travail 
wallon. Cela me révolte et vous aurez beau dire ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous aurez beau dire,  en Wallonie,  que vous avez 
permis à une société d'Heverlee de s'associer à une autre 
et de remporter ce marché déjà dopé de 600 000 euros. 
Excusez-moi, le demandeur d'emploi wallon et la PME 
wallonne, cela ne les fait pas avancer. Je suis vraiment, 
excusez-moi, outré que l'on ait pas plus de vigilance par 
rapport à cela alors qu'il y a plus de 100 personnes qui 
travaillent l'informatique au sein du Forem. Vit-on sur 

une autre planète au Forem ? Ne voit-on pas la réalité 
wallonne ?  Combien  de  fois  devrons-nous  revenir  au 
parlement  pour  plaider  la  cause  de  nos  entrepreneurs 
wallons, de nos PME, de nos entreprises, des gens qui 
prennent  des  risques  dans  nos  zonings,  pour  que  les 
pouvoirs publics, ici, ne les excluent pas ? 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Avec l'accord 
plein et entier du monde patronal et syndical. 

M. le Président. - La parole est à Monsieur Borsus. 

M. Borsus (MR). - Ça, c'est le réflexe politique que 
je supporte le moins. C'est le réflexe qui consiste à dire : 
« Ce n'est pas de ma faute, c'est quelqu'un d'autre ». 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA NON-

RÉCUPÉRATION DE SOMMES INDÛMENT 
VERSÉES POUR LES BÉNÉFICIAIRES D'APE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  non-récupération  de  sommes 
indûment versées pour les bénéficiaires d'APE ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  je  serai  plus  bref 
concernant cette question, même si elle peut susciter pas 
mal d'interrogations également. 

Chacun  le  sait,  la  Région  wallonne va  mal.  Les 
collègues  Ecolo  viennent  de  le  relever,  la  Région 
wallonne a dû reporter 165 millions d'euros de moyens 
de  paiement  en  2012.  Au  mois  de  novembre  - 
instruction donnée - on ne paie plus rien, on n'a plus un 
sou. 

Dans ce contexte, on peut s'attendre à ce qu'on soit 
vigilant  par  rapport  à  toute  récupération  de  sommes, 
comme c'est le cas d'ailleurs dans un certain nombre de 
domaines. 

Ce n'est pas le cas partout puisqu'en ce qui concerne 
les APE, vous avez, suivant mes informations, Monsieur 
le  Ministre,  fin  décembre,  informé  par  courrier  le 
secteur  associatif  concerné  du  fait  que  le  Forem 
renonçait  à  récupérer  des  sommes  indûment  versées 
entre 2003 et 2009 pour le financement de postes APE. 

Monsieur  le  Ministre,  mes  questions  sont  donc 
relativement simples. Pouvez-vous m'indiquer quel est 
le  montant  ici  en  jeu,  donc  quelle  est  la  somme  à 
laquelle la région renonce si toutefois cette somme est 
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connue de la région ?

À l'appui  de  cette  décision  de  renonciation  à 
récupération, vous évoquez le fait que ceci ne vise que 
les  employeurs de  bonne foi.  Pouvez-vous m'indiquer 
comment  est  analysée,  employeur  par  employeur,  la 
bonne foi de ceux-ci ? 

Par ailleurs, pour la même période, il semble que des 
employeurs  aient  spontanément  ou  à  l'invitation  du 
Forem,  remboursé  des  sommes  indûment  perçues  au 
titre  de  cette  bonne  foi  que  vous  mentionnez 
précédemment.  Soit  qu'il  s'agisse  d'erreurs  de 
comptabilité,  de  mouvements  dans  le  personnel,  bref, 
d'une série de circonstances que l'on peut parfaitement 
comprendre et expliquer. 

Troisième question, Monsieur le Ministre, comment 
traitez-vous alors ces autres employeurs qui ont eu eux 
aussi, des trop perçus et qui les ont remboursés ? Va-t-
on  rembourser leur remboursement ou celui qui a été de 
bonne foi, diligent et transparent dans sa relation avec la 
région et qui a remboursé, lui, il en est pour ses frais et 
que celui qui a essayé de faire l'oreille discrète plate et, 
de se faire oublier et qui plaide sa bonne foi, lui, en tire 
profit en ne devant pas rembourser à la région ?

Chacune  des  décisions  de  renonciation  à 
récupération  ou  de  décision  de  récupération  est-elle 
spécialement justifiée par des motifs impérieux de sorte 
qu'elle  ne  puisse  pas  être  évoquée  dans  d'autres 
situations où la région récupère un indu ? Pourquoi aller 
dire à certains : « Vous, vous devez rembourser même 
dans  d'autres  domaines  si  à  l'inverse,  concernant 
certains  trop-perçus  APE,  il  n'y  a  pas  la  même 
démarche ».

Cet  abandon  de  sommes  est-il  conciliable  avec 
l'extrême  précarité  de  la  situation  financière  et  de 
trésorerie régionale ? 

Ce  signe  n'est-il  pas  destiné  ou  susceptible  d'être 
perçu négativement auprès, d'une part, de bénéficiaires 
d'aides  régionales,  de  bénéficiaires  d'interventions 
régionales dans le secteur de l'emploi ou en-dehors qui, 
eux, parfois à grands frais administratifs et au prix de 
gros  efforts,  essaient  de  respecter  scrupuleusement  la 
législation ? 

D'autre  part,  n'est-ce  pas  un  signe  fâcheux,  dès 
l'instant où on dit : « Si vous êtes de bonne foi et qu'à 
l'avenir,  vous avez  trop perçu,  ma foi,  on ne  vous le 
réclamera peut-être pas à nouveau, à vous non plus ? »

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, faisons bien la lumière si 
vous le voulez bien, sur l'interpellation pour balayer au 
passage, si besoin, une forme de simplisme. 

D'abord  peut-être rappeler  qui  est  visé  par  ces 
débiteurs  à  l'égard  de  la  Région  wallonne.  Deux 
catégories : d'abord les communes, ce sont les premiers 
consommateurs  de  points  APE,  ensuite,  le  monde 
associatif. 

Rappeler  aussi,  Monsieur  Borsus  -  j'étais  dans 
l'opposition  et  j'ai  eu  le  bonheur  de  voter  contre  ce 
décret - qu'en 2002, lorsqu'on a instauré le passage en 
APE, il a été décidé un refinancement forfaitaire de 25 
millions  d'euros  au  profit  des  pouvoirs  locaux  sans 
création d'emploi permettant du reste aux communes de 
ventiler  les  points  sur  l'ensemble  des  effectifs 
communaux. 

On  quittait  donc  la  logique  qui  avait  toujours 
prévalu : octroi de points et de moyens financiers contre 
création  d'emploi.  Je  tiens  à  le  dire  parce  que,  dès 
l'amorce du décret, notre administration a été confrontée 
à un problème, puisqu'on s'écartait de la logique même 
« versement de moyens contre création d'emploi ». 

Il est vrai que j'ai effectivement tenu à informer les 
employeurs  financés  par  des  subventions APE, quelle 
que  soit  leur  nature,  que  la  problématique  de 
remboursement  des  sommes indûment  payées  pour  le 
financement des APE depuis 2004 avait été résolue,  pas 
par votre serviteur, par une disposition décrétale qui a 
fait l'objet d'une discussion au sein de cette commission 
sans qu'elle n'emporte de vote négatif de qui que ce soit.

Ce fut le cas pour le situer dans le cadre du premier 
feuilleton  d'ajustement  budgétaire  pour  2012.  Vous 
savez, comme moi, que le renoncement d'une créance 
appartient  au  parlement  et  non  à  l'exécutif  ou  à  son 
ministre.

Vous connaissez donc les montants qui avaient été 
annoncés en la matière, puisque nous avions estimé - sur 
base  de  ce  que  nous  avait  renseigné  à  l'époque, 
l'administration - 6 millions d'euros ajoutant - car j'avais 
eu  la  question  -  que  l'estimation  était  évidemment 
extrêmement  incertaine  du  fait  des  dossiers  de 
remboursement non finalisés. 

Concernant  la  justification  -  car  il  faut  vraiment 
qu'on  ait  une  explication  chirurgicale  -  de  cette  non-
récupération des sommes indûment payées, elle repose 
sur plusieurs éléments. Tout d'abord, outre le fait que j'ai 
rappelé  l'historique  d'un  refinancement  forfaitaire,  la 
génération  d'indus  a  également  été  provoquée  par  les 
textes  mêmes  du  décret  APE.  En  effet,  l'article  17, 
alinéa  2  prévoyait  qu'en  cas  de  remplacement,  la 
personne remplaçante bénéficiait  du nombre de points 
du  remplacé  indépendamment  du  passeport  APE.  Un 
grand nombre de communes confrontées à un employé 
ou un ouvrier malade le remplaçait en bénéficiant de la 
matrice du titulaire, et c'était vrai aussi dans le monde 
associatif.

Troisièmement, l'article 44, alinéa 3, prévoit l'octroi 
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d'un montant forfaitaire de 446,2 euros par travailleur 
occupé antérieurement en prime. 

Quatrièmement, la définition du coût salarial global, 
qui  devait  être  un  élément  déterminant  dans 
l'appréciation des calculs, n'a été fixée qu'à partir du 30 
avril 2009. Les pouvoirs publics ont décidé, bien après, 
l'instauration du décret. 

Enfin, le système de gestion des points et la faculté 
de reporter des points non utilisés sur les travailleurs ont 
occulté  la  règle  du  non-dépassement  du  coût  salarial 
puisqu'en fait, les communes et le monde associatif ont 
utilisé la totalité du nombre de points en les affectant sur 
plusieurs  têtes  pour  saturer  les  points  dont  ils 
bénéficieront.

Les premières informations sollicitées par le Forem 
pour calculer les indus sont intervenues en 2008, c'est-à-
dire cinq ans après le vote du décret. 

M. Borsus (MR). - Y a-t-il une raison pour laquelle 
le Forem s'est assis cinq ans sur ce dossier ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je ne sais pas 
vous le dire. Je vous donne les références. Notamment, 
le fait que le coût global n'ait été fixé qu'en avril 2012, 
n'a pas facilité le modèle.

M. Borsus (MR). - Par qui était fixé le coût global, 
Monsieur le Ministre ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Il  a  été 
déterminé par l'administration et le Forem.

Les employeurs n'ont pas été correctement informés 
sur  le  non-dépassement  du  coût  salarial  global  par 
travailleur.

En effet, les décomptes annuels faits par le Forem et 
les  compensations  opérées  sur  ce  qu'on  appelle  « la 
tirelire »,  c'est-à-dire  le  premier  versement  en 
engagement,  nous  font  penser  de  bonne  foi  aux 
employeurs qu'il n'y avait pas d'indus puisqu'on ne leur 
avait rien réclamé.

Vous comprendrez avec moi que réclamer cinq ou 
six après, des montants qui ont été utilisés pour la mise 
à l'emploi, risquait dans un grand nombre de situations, 
de mettre en péril soit les budgets communaux sachant 
qu'ils  se  seraient  chargés  d'années  antérieures  ou  soit 
encore, la viabilité des associations.

Un grand nombre de celles-ci nous ont fait part du 
risque évident de licenciement ou de déconfiture dans le 
contexte  économique  difficile  et  de  limitation  des 
subventions qui sont les leurs.

Enfin,  Dieu sait  si  on a mobilisé du temps depuis 
que je suis à la tête du département de l'emploi, nous 

avons été confrontés à des interprétations juridiques. Il y 
a  des  contestations  sur  la  notion  de  prescription.  Au 
début,  on nous avait  avertis  qu'il  pourrait  s'agir  d'une 
prescription  de  dix  ans,  mais  à  l'estime  d'un  grand 
nombre de juristes, nous n'aurions pu reprendre que cinq 
ans  puisqu'il  s'agissait  de  montants  liés  à  payer  des 
rémunérations.

Il  est  clair  qu'un  grand  nombre  d'employeurs 
communaux ou associatifs auraient utilisé cette voix de 
la prescription pour contester la pertinence de la créance 
qu'on leur réclamait.

Enfin,  si  les  sommes  ont  été  remboursées  par 
certains  employeurs  -  c'est  le  cas  que  vous souleviez 
tout à l'heure - le Forem opérera une compensation. Le 
Gouvernement  wallon  et  le  Parlement  wallon  ont 
considéré  que  les  recettes  financières  qu'auraient 
générées les récupérations n'auraient pas été suffisantes 
par  rapport  au  risque  de  contestation  juridique,  de 
prescription,  de  perte  d'emploi,  de  déconfiture  et  de 
neutralité  pour  les  finances  communales  qui  est  un 
engagement que nous avions pris dans  le cadre de la 
DPR. Voilà pourquoi le parlement, lorsque le débat a eu 
lieu - c'était Mme Kapompolé qui était présidente - n'a 
soulevé aucune contestation de qui que ce soit.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
encore du travail en Wallonie.

Donc,  sans  rire,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous 
expliquez que parce que le Forem a traîné à établir un 
certain nombre de documents et de calculs, la région va 
perdre 6 millions d'euros. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Non, ce ne sont pas des euros théoriques. Sortez un 
euro de votre portefeuille et vous verrez qu'il n'est pas 
théorique.  Quand  vous  n'aurez  rien  dans  votre 
portefeuille, vous verrez qu'il n'est pas théorique.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  une 
estimation...

M. Borsus (MR). - C'est une estimation... Oui, mais, 
Monsieur le Ministre, c'est un dossier que l'on connaît 
bien.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

J'invite  d'ailleurs  les  commissaires  qui  auraient  le 
moindre doute sur la véracité des détails que j'évoque, à 
se  replonger  dans  le  dernier  rapport  de  la  Cour  des 
comptes  consacré  précédemment  à  l'estimation,  année 
par  année,  des  premières  années,  des  montants 
concernés.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  connais  assez  pour 
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savoir que si vous avez avancé  6 millions d'euros,  ce 
n'est pas parce que ce sont 500 000 euros au bout du 
compte.

Permettez-moi  de  considérer  que,  sous  réserve 
d'inventaire, ces 6 millions d'euros sont une estimation 
raisonnable. La région - qui n'a plus le sou - abandonne 
6  millions  d'euros  parce  qu'elle  a  été  elle-même 
incapable de dresser un certain nombre de mécanismes 
qu'elle avait, par ailleurs,  prévus dans ses dispositions 
décrétales et réglementaires.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Que je n'ai pas 
voté.

M. Borsus  (MR). - Que vous n'avez pas voté, mais 
si  je  ne m'abuse, la législature s'est terminée en 2004 
puis, il y a eu une législature en 2009 et une autre en 
2012 qui se terminera le 25 mai 2014.

Monsieur  le  Ministre,  je  termine  en  disant  que 
comme  la  région  va  renoncer  à  percevoir  un  certain 
nombre de sommes qu'elle a trop perçues, elle doit aussi 
rembourser  aux  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même 
type de situation. J'imagine donc, Monsieur le Ministre, 
puisque vous allez prendre votre plus belle plume dans 
les prochains jours et écrire à un certain nombre d'autres 
interlocuteurs communaux et associatifs pour leur dire : 
« Écoutez,  on vous a peut-être trop versé. Vous l'avez 
peut-être  remboursé,  mais  comme  nous  sommes 
incapables  de  récupérer  auprès  des  autres  qui  nous 
doivent encore de l'argent,  les  sommes dues au trésor 
régional, on va vous rembourser ce que vous nous avez 
remboursé ».  Pourrez-vous  tenir  au  parlement,  une 
copie de cette lettre d'anthologie qui explique ô combien 
la Région wallonne est vraiment affinée, mûre dans la 
gestion de ses deniers et son relationnel subsidiologique.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, car je connais la technique de M. Borsus, je 
voudrais  que  l'ensemble  des  parlementaires  et  de  la 
presse mesure bien que chaque année, nous octroyons 
545 millions d'euros pour la politique APE. Sur dix ans, 
cela  représente  5 450 000 000  d'euros  et  sur  cette 
somme, cela fait 6 millions sur 5 450 000 000 euros ! 

Voilà  le  contentieux !  Pour  le  situer  très 
correctement, très correctement ! Cela veut donc dire – 
pardonnez-moi – qu'on est de l'ordre de 0,1 % !

M. Borsus  (MR).  -  Ceci  n'est  pas le  contentieux ! 
Ceci est un morceau du contentieux. Ceci ne concerne 
que quelques années, Monsieur le Ministre ! Et ceci ne 
concerne que la partie visible de l'iceberg contentieux. 
On a vu,  dans  d'autres  dossiers,  que mon collègue et 
mon  voisin  de  gauche  notamment,  connaît  de  façon 
extrêmement  pointue,  combien  la  partie  visible  d'un 
iceberg contentieux, notamment par exemple concernant 
la télé-redevance ou la radio-redevance, est indicatrice 

de l'ampleur véritable du contentieux !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Cela n'a rien à 
voir avec cela !

M. le Président. - Merci à tous les deux.

(Réaction de M. Borsus)

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Mais  c'est 
vous qui l'avez voté ! Votre groupe n'a rien dit !

M. Borsus (MR). - On n'a pas voté le budget quand 
même !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Non, mais la 
disposition n'a pas été querellée, par personne.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA SITUATION DE LA 

SOCIÉTÉ D'INTÉRIM TRACE » »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE SUIVI DU DOSSIER 

« TRACE INTERIM » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  situation  de  la  société  d'intérim 
Trace » »,  et  la  question  orale  de  M. Disabato  à  M. 
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, 
de la Formation et des Sports, sur « le suivi du dossier 
« Trace Interim » ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, la presse a 
fait  un  large  écho  de  la  situation  financière  difficile, 
voire très difficile, de la société d’intérim Trace, dont la 
région est actionnaire majoritaire. 

Certains  évoquent  une  absence  de  stratégie  et  de 
présence  commerciales.  Il  faut  ajouter  que  c'est  un 
secteur qui souffre aujourd’hui. Je pense qu'on est face à 
un  problème  conjoncturel,  mais  peut-être  aussi  plus 
structurel qu'on ne veut bien l'admettre puisque Trace a, 
en quelque sorte, mangé son capital et aujourd'hui on ne 
voit pas vraiment le bout du tunnel.

Quelles sont les conclusions que vous pouvez tirer 
de cette situation ? L’avenir du secteur n'est pas évident, 
c'est  un  fait,  mais  l'avenir  de  la  société  semble  aussi 
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compromis  sans  un  changement  fondamental  de 
structure et d'un renforcement de sa stratégie.

Le Gouvernement wallon a décidé de faire apport de 
deux millions d'euros sous forme d’un prêt commercial 
afin de redresser la situation financière de la société. Cet 
apport a-t-il été assorti de garanties et de conditions de 
résultats  et  également  d’obligations  en  termes 
d’amélioration du management ? Mais se pose aussi le 
problème de la concurrence puisque c'est un outil dont, 
je  l'ai  dit,  la  région  est  actionnaire  majoritaire.  On 
réinjecte de l'argent public. Se pose aussi la question  de 
la  concurrence  avec  le  secteur  de  l'intérim,  le  secteur 
privé.

Quid  aussi  de  la  législation  européenne  et  de  la 
réaction européenne éventuelle par rapport à cet apport 
éventuel  de  deux  millions  d'euros  de  la  Région 
wallonne ?

Pouvez-vous  nous  préciser  la  portée  du  plan  de 
développement  à  plus long terme ? Je suppose que la 
région ne s'est  pas contentée d'apporter  deux millions 
d'euros  sans condition. Pouvez-vous nous donner tous 
les apaisements en regard des normes applicables ? Plus 
fondamentalement, Monsieur le Ministre - parce que la 
question,  nous l'avons  déjà  évoquée  par  le  passé  -  le 
Gouvernement  wallon  envisage-t-il  aujourd'hui  un 
adossement  à  un  partenaire  du  secteur,  un  partenaire 
privé du secteur de l'intérim ?

Je pense qu'il faut vraiment ici se poser la question 
du problème structurel, la question de savoir s'il faut un 
opérateur  public  dans  ce  secteur.  C'est  le  choix  du 
Gouvernement  wallon.  Trace  a  déjà  connu  certains 
problèmes. Financièrement, on ne peut pas dire que tout 
a toujours été parfait, mais aujourd'hui, Trace a mangé 
en quelque sorte son capital et est face à une situation 
financière terriblement difficile.

Monsieur  le  Ministre,  un  retour  à  l’équilibre 
financier opérationnel est-il prévu - je suppose que oui - 
et  dans  quel  délai ?  Monsieur  le  Ministre,  sans 
polémiquer davantage sur la situation et les échos qu'on 
a  pu  avoir,  je  pense  qu'aujourd'hui  il  faut  voir  les 
intentions du Gouvernement wallon par  rapport à une 
société  au  bord  du  gouffre,  pour  laquelle  la  Région 
wallonne a  déjà  beaucoup  donné,  et  donne  encore 
aujourd'hui.  Mais  y  a-t-il  une  stratégie  derrière  cet 
apport  et  cette  nouvelle  décision  du  Gouvernement 
wallon ? Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato pour 
poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur  le 
Président. 

Monsieur le Ministre, j’ai déjà eu l’occasion de vous 
interpeller  à  différentes  reprises  sur  le  dossier  Trace 
Interim, mais, en 2011, suite aux différents problèmes 
vécus,  plutôt  liés  à  la  Direction  générale  précédente, 

nous avions eu de nombreux échanges et  nous avions 
abouti  à  une  solution,  en  concertation  avec  les 
travailleurs,  pour  changer  la  direction  et  redéfinir  un 
plan  qui  semblait  crédible.  Malheureusement, 
aujourd'hui, on constate que le plan ne l'était pas autant 
qu'on pouvait le penser et qu'il n'a pas permis d'atteindre 
les différents objectifs.

La société Trace a été constituée, en tant que société 
anonyme de droit privé, par le décret du 13 mars 2003 
instituant  une  « Société  wallonne  de  services  de 
placement  payant ».  Comme prévu dans  ce  décret,  le 
gouvernement est l’actionnaire majoritaire de la société. 
Actuellement, la Région wallonne est actionnaire à plus 
de 99 %. Ethias est le deuxième actionnaire,  mais qui 
dispose d’une participation relativement marginale. Et si 
mes souvenirs sont exacts, je pense que le décret permet 
d'aller jusque 20 % d'actionnariats autres que publics.

Au  30  novembre  2012,  Trace  employait  1 012 
travailleurs  et  comptait  un  réseau  de  12  agences  en 
Wallonie.  L’installation  du  nouveau  conseil 
d’administration et le recrutement d’un nouveau comité 
de  direction  ont  permis  l’établissement  d’un  Plan 
d’affaires 2012-2014. 

Malgré  tous  ces  efforts  et  depuis  sa  création,  la 
société  Trace a du mal à  prendre de l’ampleur et  n’a 
jamais fait de bénéfices, d'après les informations parues 
notamment  dans  La Libre  Belgique.  Pire  encore,  ses 
pertes  semblent  augmenter  d’année  en  année  depuis 
2009. Un million quatre cent mille euros de pertes en 
2009, un million en 2010 et  une estimation identique 
pour  2011,  sans  oublier  les  54  licenciements  et  74 
démissions  en  trois  ans.  Et  cela,  c'était  sous  l'ancien 
régime, si je puis me permettre !

Selon  la  Libre  Belgique, il  semblerait  que  les 
administrateurs  de  la  société  aient  imaginé  trois 
scénarios  différents  de  restructuration pour  donner  un 
avenir à Trace.

Le premier est lourd et envisage des licenciements 
avec une réduction drastique de la taille et des activités 
de  l’entreprise.  Toujours  selon  La Libre  Belgique,  il 
prévoit la réduction de la taille à six agences au lieu de 
12 avec abandon des activités de recrutement, sélection, 
outplacement, coaching  et  développement  des 
compétences,  afin  d’atteindre  à  court  terme  la 
rentabilité, ou de minimiser les pertes. 

La  deuxième  piste  envisage  une  simple 
restructuration du siège social,  avec une perte  de sept 
ETP, les activités existantes sont consolidées et le réseau 
d’agences est maintenu. L’équilibre financier ne serait 
malgré tout pas atteint et la société d’intérim devrait être 
refinancée à concurrence de trois millions d’euros par 
an. 

Enfin,  le  troisième  scénario  combine  la 
restructuration  du  siège  social  avec  l’implémentation 

P.W.- C.R.A.C. N° 65 (2012-2013) - Lundi 28 janvier 2013 26



d’une vision stratégique permettant le redéploiement le 
plus  rapide  possible  des  activités  vers les  services  en 
matière de ressources humaines et  les Titres-Services. 
Les  agences  seraient  alors  sauvées  et  les  pertes 
d’emplois seraient minimes, mais le coût pour la Région 
wallonne,  comme  actionnaire,  serait  important  :  neuf 
millions d’euros au total, à l'échéance, je pense, de 2018 
ou 2019.

Monsieur le Ministre, je reviens donc vers vous pour 
savoir si vous pouviez nous en dire un peu plus sur ce 
dossier. Il me semble qu'on s'orienterait plutôt vers un 
scénario 3  qui  me semblait  le  plus  efficace  avec  une 
volonté  de  maintenir  l'outil  parce  qu'il  est  clair  que 
Trace  Interim  a  aussi  une  dimension  particulière, 
notamment  une  dimension  sociale  dans  sa  manière 
d'accompagner les  gens lorsqu'ils  font de l'intérim. Je 
trouve  donc  utile  qu'elle  puisse  continuer  à  exercer 
même si  j'entends  bien  que  les  difficultés  financières 
sont  à  résoudre.  Je  suppose  que  le  gouvernement  y 
travaille. Je vous remercie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
pour sa réponse.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Merci, 
Monsieur le Président.

Il est vrai que je reconnais volontiers à M. Disabato 
qu'il a suivi ce dossier de longue date.

Rappelons qu'il a fait l'objet d'un vote par un décret 
du  13  mars  2003,  qui  a  institué  alors  le  service  T-
Interim,  pour  ceux  qui  s'en  souviennent,  en  société 
anonyme de  droit  privé,  instituant,  à  l'époque,  une 
« Société wallonne de services de placement payant ». 
Les  dispositions  du  Code  des  Sociétés  s'appliquent 
quant au fonctionnement des organes de gestion parce 
que  c'est  une  société  anonyme  de  droit  privé.  Nous 
n'avons par exemple pas de commissaire dans la société.

Cette société a connu différentes difficultés, d'abord 
liées  structurellement  à  sa  taille,  ensuite  à  certaines 
dépenses  qui,  reconnaissons-le,  ne  s'avéraient  pas 
vraiment  pertinentes  ni  opportunes  par  rapport  à  sa 
situation de résultats. Et c'est pour cela que nous avons - 
Monsieur Disabato vous l'aviez suivi à l'époque - pris 
une décision dans un contexte difficile - je pense que M. 
Jeholet  a  dû  le  suivre  -  puisque  nous  avons 
complètement  renouvelé  son  conseil  d'administration 
par décision du Gouvernement wallon du 2 mai 2011. 

Nous avons fait d'ailleurs le choix de ne plus avoir 
de président politique contrairement à toute la durée de 
la société, depuis sa création jusqu'en 2011. J'ai proposé 
au gouvernement de faire confiance, me semble-t-il, à 
un avocat particulièrement renommé qui a travaillé pour 
tous les gouvernements, à savoir Maître Jean-Marie De 
Backer,  qui  a fondé le cabinet  CMS DeBacker et  qui 
était  particulièrement  au  fait  de  la  législation 

européenne, notamment celle qui concerne la situation 
de Trace par rapport aux services en matière d'emplois.

Je veux saluer la grande qualité des personnes qui 
composent,  sur  tous  les  bancs,  le  conseil 
d'administration. Dans le dialogue que j'ai eu avec lui - 
je  dis  dialogue  eu  égard  à  la  spécificité  de  société 
anonyme de droit privé – ce nouveau conseil a pris une 
série  de  mesures  structurelles  de  bonne  gouvernance. 
C'est d'abord l'adoption d'une charte de gouvernance par 
rapport à certaines dépenses qui avaient été querellées 
par  le  passé.  Le recrutement  d'un  nouveau comité  de 
direction,  l'organisation  d'un  assessment  pour  la 
directrice générale, la mise en œuvre d'un plan d'affaires 
2012  qui  courrait  jusqu'en  2014  et  qui  visait  à  une 
réorganisation  complète  de  la  société  avec  des 
réductions de coûts.

À ces difficultés structurelles ou de constitution de 
la société, est venue se greffer la situation conjoncturelle 
de l'intérim qui -  regardez les rapports de Federgon - 
nous a démontré et démontre qu'il y a aujourd'hui une 
contraction  du  marché  de  l'intérim.  C'est  du  reste, 
généralement,  les  premières  victimes.  En  période  de 
crise,  on  ne  sollicite  plus  les  intérims,  on  utilise  le 
personnel CDI ou CDT.

C'est  vrai  que  le  Gouvernement  wallon  est 
majoritaire dans la société, à 99 % puisque Ethias a une 
participation vraiment très faible, de moins de 1 %. 

Je ne vais pas rappeler toutes les missions de Trace 
sinon pour dire que Trace - qui bien sûr est active dans 
le domaine de l'intérim, c'est son principal objet social - 
s'est terriblement développée dans les Titres-Services. À 
telle enseigne que cela représente une grosse majorité de 
ces travailleurs, activité qui reste rentable, je tiens à le 
préciser,  en tant  que telle.  Par  contre,  c'est  davantage 
l'effectif,  le  nombre  d'agences  et  le  staff  qui  les 
accompagne,  qui  posent  problème,  soit  en  matière 
d'intérim soit en matière de coordination de la fonction 
Titres-Services.

Dès lors, suivant de près la société, et eu égard aux 
situations  conjoncturelles  qu'elle  traverse,  je  leur  ai 
demandé  un  rapport  complet  sur  leur  situation 
financière qui, effectivement, à la lecture de ce rapport, 
était  particulièrement  préoccupante,  puisque  même si, 
M. Jeholet l'a rappelé, il y a une forte capitalisation et si 
le niveau de trésorerie  met  à  l'abri  provisoirement,  et 
pour quelque temps encore, la continuité de l'entreprise, 
nous devons nous positionner sur le moyen terme. C'est 
cela l'objet du rapport que j'ai demandé et fait partager 
par  le  gouvernement.  Dès  lors  que  vous  ajoutez 
« confidentiel » sur  un rapport,  vous savez que dès  le 
lendemain, il  est dans la presse, c'est toujours comme 
cela. Je pense que je vais mettre : « à diffuser », comme 
cela,  je  suis  sûr  que personne ne le  distribuera.  Mais 
bon, c'est comme cela.

Il  est  vrai,  Monsieur  Disabato,  que  le  conseil 
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d'administration  a  examiné  trois  scénarios  différents 
pour sortir  la société de la  difficulté  à moyen et  plus 
long terme.

Le premier scénario – puisque tout est dans la presse 
maintenant,  donc  allons-y  gaiement  –  visait  une 
réduction  drastique  de  la  taille  et  des  activités  de 
l'entreprise : réduction de la taille à six. Six agences au 
lieu  de  douze.  Je  rappelle  que  nous  en  avons  déjà 
supprimé, des agences.

Le deuxième scénario visait  une restructuration du 
siège  social  qui  complèterait  la  réorganisation  des 
opérations déjà menées par  le  passé. Donc,  autrement 
dit, réduire la tête de l'effectif.

Le troisième scénario abordait une restructuration du 
siège  social  avec,  cette  fois,  l'implémentation  d'une 
nouvelle vision stratégique permettant le redéploiement 
des activités de l'entreprise moyennant – j'insiste – un 
repositionnement fort sur le marché, puisque Trace avait 
perdu  quelques  gros  clients,  notamment  du  domaine 
public  au  passage,  qui  ont  préféré,  dans  le  cadre  des 
marchés publics, faire confiance à d'autres intérimaires.

Ce scénario, évidemment, nécessite, dans le cadre de 
la troisième hypothèse, un refinancement significatif de 
la part de l'actionnaire.

Le Gouvernement wallon en a longuement délibéré, 
en  totale  connaissance  de  cause  puisqu'il  y  avait  le 
rapport dit confidentiel avec les trois scénarios. J'avais 
donc  invité  mes  collègues  à  se  prononcer  sur  la 
question.  Et  vous  le  savez,  nous  avons  décidé  de 
privilégier le scénario 3 ce qui fait que le gouvernement 
va donc, pour permettre une vision à plus long terme, 
intervenir à nouveau à hauteur d'un million d'euros en 
2013 et d'un million d'euros en 2014, ce qui fera l'objet 
d'un  ajustement  budgétaire.  Mais  pour  conforter  la 
nécessaire  adoption  d'une  nouvelle  vision  stratégique 
par le comité de direction de Trace, nous avons décidé 
que  la  SOGEPA  pourrait  d'emblée  préfinancer  les 
sommes  prévues  pour  2013.  Quoi  de  plus  normal 
puisque, vous le savez, la SOGEPA intervient et aide les 
entreprises en restructuration ou en difficulté.

Nous avons d'ailleurs prévu que Trace ferait l'objet 
d'un comité d'accompagnement, en quelque sorte, animé 
par la SOGEPA et bien sûr ses deux ministres de tutelle 
que  sont  le  Ministre  de  l'Économie  et  le  Ministre  du 
Budget et de l'Emploi. 

Nous n'écartons pas toute analyse d'opportunité de 
recherche,  le  cas  échéant,  d'un  partenariat  qui 
permettrait  d'accélérer  l'amélioration  des  résultats. 
Autrement dit, un peu à l'instar - mais évidemment pour 
des  montants  totalement  différents  –  d'ArcelorMittal, 
nous  n'allons  écarter  aucune  piste.  Si  demain,  un 
repreneur se manifeste, si un partenariat s'affirme ou si 
Trace  lui-même  parvient  à  adopter  une  stratégie  de 
repositionnement  dans  certaines  niches  de  l'intérim, 

nous pourrons alors lui assurer un nouvel avenir sachant 
que Trace occupe aujourd'hui plus de mille personnes, et 
pour  être  tout  à  fait  précis,  1 012  personnes,  ce  qui 
correspond  à  674  équivalents  temps  plein,  mais  pour 
l'essentiel, je vous l'ai indiqué, dans le cadre des Titres-
Services.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a 
l'impression malgré qu'il y avait trois scénarios et que 
c'est  un  peu  le  sauve-qui-peut  ici,  au  niveau  de  la 
Région  wallonne.  Vous  vous  êtes  engagé.  Je  suis 
intervenu très souvent lorsque Mme Arena était ministre 
et qu'elle avait la responsabilité par rapport à toutes les 
raisons idéologiques d'avoir créé Trace. Dans un secteur 
concurrentiel,  dans un secteur  privé comme dans tout 
secteur,  je  pense  à  des  entreprises  qui  travaillent  très 
bien, très sérieusement, d'autres peut-être un peu moins 
bien, qu'il y a des raisons idéologiques qui ont poussé à 
la...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je suis tout à fait d'accord. À un moment donné, par 
rapport à la situation financière, on a alerté et l'on voit 
aujourd'hui  où  on  en  est.  Je  n'ai  pas  de  problème  à 
assumer les choix qui ont été faits par rapport aussi aux 
objectifs qui étaient définis au départ. J'ai interrogé, je le 
dis,  très  souvent Mme Arena,  par  rapport justement à 
ces  objectifs  qui  étaient  loin d'être  atteints,  d'un outil 
dont l'actionnaire était à 98 % la Région wallonne. On 
est  donc  en  droit  d'attendre  autre  chose  d'un  outil 
comme Trace par rapport au secteur privé. 

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, se pose la même 
question, par rapport à la stratégie. Vous ne me répondez 
pas très clairement. Le seul élément positif que vous me 
donnez, c'est  qu'un adossement  n'est,  en tout cas,  pas 
une piste  rejetée,  mais,  à  nouveau,  je  reviens  sur  des 
interventions que j'ai pu faire par le passé où il était hors 
de question que l'on parle d'un adossement de Trace. Je 
sens donc que le dossier évolue et cela va, à mon avis, 
dans le bon sens.  Faut-il  encore trouver un partenaire 
intéressé, comme je le dis, dans un secteur en difficulté, 
non  seulement  en  difficulté  conjoncturelle,  mais 
structurelle. 

M. le Président. - La parole est à M. Disabato. 

M. Disabato (Ecolo). - Merci Monsieur le Président. 
Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Bien sûr que 
s'il y a nécessité de trouver un partenaire, on pourra le  
faire.  D'ailleurs,  je  pense  que  le  décret  le  prévoit 
puisque,  comme je le  disais tout  à l'heure,  il  y a une 
possibilité  d'aller  jusque  20 %  du  capital  pour  un 
partenaire. Ce serait peut-être une des pistes, mais il me 
semble  intéressant  de  garder  les  objectifs  de  Trace 
Intérim parce que cela touchait aussi un type de public 
qui n'était pas forcément le même, si je puis dire, que les 
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autres agences classiques d'intérim. 

Je trouve donc que  c'est  positif  de pouvoir garder 
différentes  portes  ouvertes  tout  en  conservant  cet 
objectif  que je viens d'évoquer.  Il  n'y a pas de raison 
pour moi que cela ne fonctionne pas, puisqu'il y a deux 
volets, vous l'avez bien expliqué, et notamment un volet 
qui est assez rémunérateur qui est celui lié aux Titres-
Services. Je ne vois pas pourquoi il y a une série de gens 
qui sont dans le privé et arrivent à en tirer un bénéfice 
relativement  conséquent  et  pourquoi  Trace  Intérim ne 
pourrait  pas  avoir  aussi  des  bénéfices  liés  à  ce  type 
d'entreprise. 

In fine, si à un certain moment, il doit y avoir une 
réorganisation,  il  faut  aussi  être  extrêmement  prudent 
sur ce à quoi l'on touche parce qu'il ne servirait à rien de 
demander plus de productivité en ajoutant encore plus 
de charges sur les travailleurs. On serait alors un peu 
contre-productif par rapport à l'objectif. Il faudra y être 
particulièrement attentif. Je me félicite que la SOGEPA 
puisse accompagner la structure pour pouvoir essayer de 
trouver  les  meilleures  solutions  par  rapport  à  cette 
situation  relativement  difficile  qui  est,  comme  vous 
l'avez  dit,  d'une  part  structurelle,  mais  aussi 
conjoncturelle liée au secteur de l'intérim actuellement. 

INTERPELLATION DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA MISE EN ŒUVRE 

DES BASSINS DE VIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la mise en œuvre des bassins de vie ».

Nous  entendrons,  par  la  suite,  M.  Hazée  qui  s'est 
joint à l'interpellation. 

La  parole  est  à  M.  Jeholet  pour  développer  son 
interpellation. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, dans le cadre de la DPR, le 
Gouvernement  wallon  avait  présenté,  parmi  ses 
principales priorités, le développement de bassins de vie 
et  de  pôles  de  synergie,  avec  pour  objectifs  une 
amélioration  de  la  coordination  et  du  fonctionnement 
des outils de redéploiement économique existants et une 
harmonisation de l’offre de formation. Bien au-delà de 
l'emploi,  de la formation,  de l'économie, la  notion de 
bassins de vie est en débat aujourd'hui par rapport aux 
soins  de  santé,  à  l'enseignement,  à  bien  d'autres 
objectifs. Les pouvoirs locaux débattent aujourd'hui de 
la  supracommunalité  qui  est,  me  semble-t-il, 
indispensable.  Le  tout  est  de  voir  comment  on  peut 
rendre cette supracommunalité fonctionnelle et de voir 

surtout le service qu'on peut améliorer pour le citoyen. 
Je pense que, quand on parle de supracommunalité, c'est 
sous cet angle-là qu'il faut le voir et pas nécessairement 
sous l'angle de la structure. 

Les bassins de vie dont on parle sont-ils des bassins 
de vie à géométrie variable en fonction des thématiques, 
des  objectifs ?  Est-ce  que  ce  sont  des  bassins  de  vie 
définis  une  fois  pour  toutes ?  Le  débat  est  important, 
Monsieur le Ministre, et l'on a l'impression qu'il prend 
un peu de retard. 

La détermination et l’identification de ces « bassins 
de  vie »,  notamment  en  les  cartographiant,  devaient 
entre  autres  faciliter  la  mise  en  œuvre  du  décret 
« Instances sous-régionales et incitants ». Les structures, 
c'est  une  chose,  le  tout  est  de  voir  comment  on peut 
améliorer  le  service  rendu  au  citoyen,  c'est  cela  qui 
prime. 

Les instances de ces bassins de vie seraient chargées 
d’assurer  le  développement  au  niveau  local  des 
politiques  croisées  formation  professionnelle, 
enseignement qualifiant, emploi et insertion et de veiller 
à la cohérence de l’offre de formation professionnelle et 
d’enseignement qualifiant.

L'objectif des pôles de synergie était, quant à lui, de 
développer  et  d'encourager  les  collaborations  et  les 
rapprochements  entre  les  différents  réseaux 
d’enseignement.  Beaucoup  de  déclarations,  mais  peu 
d'action. 

À ce  jour,  la  mise en place  des  bassins  de  vie et 
pôles de synergie n’a pas encore pu être réalisée.

De la  mise  en  place des  bassins  de  vie  dépendait 
toute  une  série  d’autres  politiques  annoncées  dans  la 
DPR :  celles-ci  se  rapportent  aux  permis  socio-
économiques,  à  l’accueil  des  stagiaires  au  sein  des 
entreprises,  au  plan  de  formation  et  de  reconversion 
dans  le  cadre  des  métiers  aux  alliances  Emploi-
Environnement,  à  la  coopération  intercommunale  en 
matière de mobilité et encore bien d'autres choses. 

Bien que l’organisation du territoire  en bassins  de 
vie  ait  pris  un  retard  important,  d'autres  réformes  du 
paysage  de  la  formation  qualifiante  sont  en  cours, 
notamment  le  nouveau  décret  EFT-OISP,  passé  en 
deuxième lecture, et la réforme de l'IFAPME. Pour le 
premier, le territoire est un des éléments conditionnant 
le subventionnement.  

Quelques questions, Monsieur le Ministre. 

Comment  la  cohérence  des  réformes  sera-t-elle 
assurée ?  Des  décrets  devront-ils  être  à  nouveau 
modifiés ?

Pouvez-vous  nous  donner  des  précisions  quant  à 
l’état  d’avancement  de  ce  dossier ?  Des  réunions 
semblent s’enchainer à un rythme assez soutenu. Sous 
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quel délai peut-on espérer voir aboutir ce dossier ? Les 
partenaires  sociaux,  qui  sont  membres  actifs  des 
Comités Subrégionaux de l'Emploi et de la Formation, 
sont-ils associés à ces discussions ?

Qu’en sera-t-il de la composition de ces bassins de 
vie  et  quelle  place  y  occuperont  les  partenaires 
sociaux ?  Un  lien  formel  sera-t-il  prévu  entre  les 
représentants  des  partenaires  sociaux  dans  l’instance 
bassins de vie et les membres qui siègent au CSEF ? Si 
la composition des comités et de l’instance bassins de 
vie sont différentes, comment le fonctionnement de ces 
instances va-t-il être organisé ?  

L’ensemble  des  moyens  des  CSEF  ne  peut  être 
affecté  aux  bassins  de  vie  seuls  puisque  les  comités 
conservent une existence et des missions propres. Que 
vont devenir ces autres missions du CSEF ainsi que les 
projets  développés  dans  ce  cadre ?  Seront-ils 
abandonnés  faute  de  moyens ?  De  quels  moyens 
financiers  les  bassins  de  vie  vont-ils  disposer ?  La 
question  d’une  contribution  complémentaire  est-elle 
envisagée ?

Comment les thématiques prioritaires des bassins de 
vie seront-elles définies ? Celles-ci devaient se baser sur 
un cadastre et une cartographie de l’offre de formation 
professionnelle  et  d’enseignement  qualifiant.  Un 
cadastre  de  ce  type  existe-t-il  déjà ?  Dans  le  cas 
contraire, qui sera chargé de la réalisation de ce cadastre 
et  quel  délai  est  envisagé  pour  la  réalisation  de  ce 
cadastre ?

Quelle sera l’autonomie des bassins de vie pour le 
choix et le financement des projets développés ?

Quid en cas de nouvelles filières de formation qui 
n’entreraient  pas  dans  les  thématiques  prioritaires 
identifiées par le bassin de vie ? Y aura-t-il un caractère 
contraignant des thématiques prioritaires ?

Comment  le  comité  subrégional  va-t-il  se 
positionner  vis-à-vis  de  l’instance  « bassin  de  vie » ? 
Va-t-il assurer le rôle d’instance de pilotage ? Le décret 
Forem  du  10  mai  2012  a  transformé  les  comités 
subrégionaux en service à gestion distincte et les a dotés 
de missions spécifiques sur le champ emploi-formation. 
Quel  sera  l’impact  du  décret  bassin  de  vie  sur  les 
CSEF ? 

Un  retour  des  décisions  du  bassin  de  vie  vers  le 
CSEF est-il  prévu ? Dans le cas contraire,  on pourrait 
donc en déduire que le bassin de vie serait une sorte de 
commission autonome du CSEF.

Qu'est-il  prévu  en  matière  de  découpage 
géographique des futurs bassins de vie ? Un groupe de 
travail a  été mis en place à ce sujet  par  les ministres 
compétents.  Quelles  sont  les  conclusions  qui  ont  été 
rendues par ce groupe de travail ?

Qu'en  sera-t-il  du  bassin  de  vie  dans  la  région 

verviétoise par rapport aux communes germanophones ? 
En termes d'offres et de perspectives économiques qui 
existent dans la région germanophone, peut-on en faire 
abstraction dans cette région dans le cadre de ce bassin 
de vie ?

Qu'en  est-il  du  personnel  si  la  future  zone 
géographique des bassins de vie varie par rapport à celle 
des  comités  subrégionaux ?  S'oriente-t-on  vers  un 
remaniement et une nouvelle affectation du personnel ?

Enfin,  au  niveau  du  personnel  des  comités 
subrégionaux, qui sera affecté aux bassins de vie ? Le 
personnel,  les  comités,  disposent-ils  des  compétences 
pour  effectuer  ces  nouvelles  missions  ou  devra-t-on 
passer par le recrutement de nouveau personnel ?

Voilà une série de questions très précises, Monsieur 
le Ministre. À nouveau, il  y a beaucoup d'inquiétudes 
dans  le  secteur.  Des  réunions  s'organisent.  Je 
souhaiterais en savoir plus, ce qu'il en est. Le débat par 
rapport  au  redéploiement  économique,  au  volet 
formation et enseignement, est important. Ce sont toute 
une série de précisions que je souhaite voir apportées.

M. le Président. -  La parole est à M. Hazée qui a 
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, notre collègue l'a 
dit, la Déclaration de politique régionale fait une grande 
place  à  la  mise  en  œuvre  des  bassins  de  vie  comme 
entités situées entre la Wallonie et les communes pour 
penser, piloter un certain nombre de politiques. Tel est le 
cas  notamment  en  matière  d'emploi,  de  formation, 
autant qu'en matière d'enseignement,  plus précisément 
d'enseignement  qualifiant  pour  ce  qui  concerne  la 
Déclaration de politique communautaire.

La  structuration  en  bassins  de  vie  est  dès  lors 
considérée  par  les  engagements  du  gouvernement 
comme  une  clé  de  voûte  des  impulsions  et  des 
décloisonnements  dans  ces  secteurs,  mais  pas 
exclusivement,  puisque  le  concept  est  utilisé  pour  un 
certain  nombre  d'autres  politiques  thématiques,  autant 
que pour la réforme du paysage du niveau institutionnel 
intermédiaire entre Wallonie et communes – je pense à 
la  rationalisation  au  niveau  des  provinces, 
intercommunales  et  autres  structures  qui  doivent 
également être organisées à l'échelle des bassins de vie. 
Il s'agit donc de penser le développement à l'échelle des 
territoires. C'est finalement le concept-clé. 

Il est dès lors opportun que l'interpellation de notre 
collègue vous donne et nous donne l'occasion de faire le 
point sur l'état d'avancement du dossier. 

Si  j'ai  bon  souvenir,  le  gouvernement  conjoint  a 
déjà,  à  plusieurs  reprises,  discuté  de  ce  dossier, 
rassemblant  la  Wallonie,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et la Cocof. Monsieur le Ministre, je vais être 
plus court, comme le règlement m'y invite d'ailleurs, et 
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je développerai uniquement trois questions.

Où  en  sommes-nous  à  présent ?  Le  chantier  est 
vaste.  Le  gouvernement  conjoint  annoncé  pour  le  7 
février  prochain  sera-t-il  l'occasion  de  franchir  une 
nouvelle  étape  à  ce  sujet ?  Quel  est  finalement  le 
calendrier du dossier ? Subsidiairement, qu'en est-il des 
articulations  avec  la  Communauté  germanophone 
puisque, aussi bien en emploi qu'en formation et qu'en 
enseignement qualifiant, elle a son autonomie ? Est-elle, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  associée  à  cette 
réflexion ?

Deuxièmement,  comment  a  évolué  la  réflexion 
quant au pilotage de ces bassins de vie ? La Déclaration 
de  politique  régionale  insistait  sur  la  place 
d'interlocuteurs sociaux qui sont actuellement associés 
au  sein  de  comité  subrégionaux  de  l'emploi  et  de  la 
formation.  Il  y  a  aussi  les  acteurs  sectoriels  des 
thématiques  concernées  en  emploi,  formation  et 
enseignement qualifiant. Comment ce pilotage sera-t-il 
organisé ?  Quelle  articulation  avec  les  Comités 
Subrégionaux  de  l'Emploi  et  de  la  Formation ?  L'un 
sera-t-il appelé à être intégré dans l'autre ? Quel rapport 
entre  l'un  et  l'autre ?  Quid  par  ailleurs  en  cas  de 
découpage  distinct  entre  les  bassins  de  vie  et  le 
découpage à l'œuvre pour ce qui concerne les Comités 
Subrégionaux ?

Des  questions  en  termes  d'articulation  pourraient 
aussi  être  posées quant aux IPIEQ, mais nous serions 
alors en dehors des compétences de notre parlement.

Enfin,  troisième  ordre  de  questions :  comment  a 
évolué la réflexion quant au découpage territorial de ces 
bassins  de  vie ?  Dans  ce  cadre-là,  quelles  sont  les 
articulations entre le concept ici et les autres réformes 
prévues en la  matière et  singulièrement dans le  cadre 
des compétences de votre collègue Paul Furlan quant à 
la  transformation  des  provinces ?  Il  nous  disait,  à  la 
rentrée  politique  de  septembre  2012 :  « L'heure  des 
bassins de vie a  sonné, l'heure  des  bassins  de vie est 
venue ».  Cela  a  d'ailleurs  donné  lieu  à  un  débat  en 
commission  avec  l'ensemble  des  groupes  en  octobre 
2012.  L'enjeu  est  fondamental,  et  plus  encore  si  le 
découpage que l'on retiendra pour emploi, formation et 
enseignement  qualifiant  sert  demain  pour  d'autres 
secteurs. 

Je vous remercie donc de vos réponses sur ces trois 
éléments  complémentaires  ou  en  écho  des 
préoccupations de notre collègue.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
connaissant M. le Ministre, qui est capable de noyer le 
poisson  pendant  deux  heures,  pouvez-vous  veiller  au 
respect du règlement pour la réponse ? Je dis cela très 
gentiment.

M. le Président. - Monsieur le Député, ne vous en 
faites pas, j'y veillerai.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je m'efforce, 
au risque d'être long, d'être le plus complet dans les très 
nombreuses  questions  que  comportent  les  questions 
orales. La preuve en est, si je devais dénombrer toutes 
les sous-questions de M. Jeholet – je ne dis pas qu'elles 
sont  impertinentes  ou  déraisonnables  –  cela  me 
prendrait beaucoup de temps. J'ai donc le choix d'être 
long  en  essayant  de  vous  satisfaire  ou  de  vous 
mécontenter en étant bref. C'est un dilemme que je me 
pose à chaque commission.

J'ai trois certitudes dans ce dossier. Premièrement, le 
pilotage  est  ordonnancé  et  assumé  par  le  ministre-
président. Deuxièmement, nous travaillons à un rythme 
soutenu. Il y a de multiples réunions.

(Réaction de M. Hazée)

Je vais le dire autrement, Monsieur Hazée, parce que 
vous connaissez bien cela. Un, il y a un chef.

M. Jeholet (MR). - Il devrait y avoir un chef.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Non, il y a un 
chef.  Vous  ne  pourrez  pas  me  faire  dire  la  moindre 
critique  à  l'égard  de  M.  Demotte.  Ce  n'est  pas 
simplement  pour  être  plaisant  à  son  égard,  c'est  par 
conviction.

Deux, il y a un programme de travail très soutenu.

Trois,  jusqu'où  irons-nous  dans  la  découpe 
thématique ? M. Hazée a terminé par une chute tout à 
fait  importante :  préfigure-t-on  la  succession  des 
provinces – ce que la Constitution ne nous permet pas 
aujourd'hui  –  ou  s'en  tient-on  à  des  compétences 
uniquement d'enseignement, formation et emploi, ou a-
t-on une formule mixte avec, par exemple, la réalité du 
monde de la santé ?

En ce qui me concerne, je ne suis qu'un maillon de 
cette chaîne. Nous avons bien avancé dans les réformes 
structurelles en matière d'emploi. Je rappelle que l'on a 
voté le décret Forem, le décret IFAPME va venir et nous 
préparons celui de CISP qui est au Conseil d'État et qui 
va rentrer.  Enfin, les MIRE, puisque nous sommes en 
train de faire les rencontres avec chacune d'entre elles.

Il est clair aussi que l'accord de coopération sur les 
bassins de vie, lorsqu'il  verra le jour,  va entraîner des 
modifications  importantes  dans  un  certain  nombre  de 
dispositions décrétales. C'est pour cela que des réunions 
de  travail  regroupant  les  représentants  des  différents 
ministres de tutelle des différentes régions concernées – 
pour que le  modèle soit simple – ont lieu de manière 
régulière.  Nous  espérons,  Monsieur  Hazée,  pouvoir 
soumettre prochainement – vous ne m'en voudrez pas de 
ne pas déterminer le « prochainement » parce que si je 
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m'y avance, ce serait abusif, je n'ai pas ce pouvoir – un 
projet  d'accord  de  coopération  aux  gouvernements  et 
collèges concernés.

Dans ce cadre, les instances « bassins de vie » seront 
chargées de veiller au développement au niveau local et 
politiques  croisées  en  matière  de  formation 
professionnelle  –  c'est  le  groupe  qui  me préoccupe  – 
d'enseignement  qualifiant,  d'emploi  et  d'insertion,  de 
mise  en  œuvre  conjointement  par  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  la  Wallonie  et  la  Commission 
communautaire française.

Des  thématiques  communes  seront  définies 
conjointement  par  les  différents  opérateurs.  Il 
conviendra également de veiller à la cohérence de l'offre 
d'enseignement  qualifiant  et  de  formation 
professionnelle  tout  en  évitant  l'établissement  d'un 
carcan  dans  lequel  les  opérateurs  de  formation, 
d'enseignement seraient assujettis dans le choix de leur 
offre de formation. Il s'agit dès lors de complémentarité, 
de synergie, bien davantage que d'une mise sous tutelle.

Comme le rappellent la DPC et la DPR, les bassins 
dans  leur  composition,  devront  associer  de  manière 
équilibrée,  à  ce  stade,  l'enseignement,  la  formation et 
l'emploi  ainsi  que  les  partenaires  sociaux.  C'est  dans 
cette voie que nous nous orientons.

Par  ailleurs,  comme tout  processus  décrétal  ou  de 
réformes structurelles – je réponds ainsi à M. Jeholet – 
les  instances  seront  consultées,  à  savoir  en  ce  qui 
concerne mes compétences,  le  Conseil  économique et 
social de Wallonie, les différents Conseils Subrégionaux 
de l'Emploi et de la Formation, le Forem et l'IFAPME. 
Ces  consultations  sont  d'autant  plus  importantes  que 
l'accord  touchera  les  Comités  Subrégionaux  et  les 
IPIEQ,  pour  la  partie  Communauté  française,  ce  qui 
impliquera des réformes à leur niveau.

Dans ce cadre, je serai attentif à ce que les Comités 
Subrégionaux de l'Emploi et  de la  Formation puissent 
continuer  à  remplir  leurs  missions  d'avis  exercées 
jusqu'à ce jour.

Nonobstant,  les  discussions  groupe  de  travail,  je 
voudrais  me  montrer  vigilant,  chers  collègues,  sur 
quelques éléments de fond que je voudrais pointer.

D'abord,  le  financement  :  il  faut  que  chaque 
partenaire  soit  d'accord,  intervienne  et  finance  de 
manière  équitable  les  instances  bassins  de  vie,  il  ne 
faudrait pas que les uns supputent sur les moyens des 
autres.  Cela  me  paraît  cohérent,  à  la  lumière  des 
économies d'échelle que nous devrions pouvoir réaliser, 
c'est aussi une raison d'être de ces bassins de vie.

Pour l'organisation  d'une  tutelle  sur  les  bassins  de 
vie  afin  d'assurer  la  cohérence  de  leurs  actions  et  la 
gestion du budget consacré, et ce, même si je ne suis pas 
particulièrement  demandeur  d'une  multiplication  des 
structures, il est indispensable qu'une instance donne les 

lignes directrices aux différentes instances « bassins de 
vie » au regard notamment des enjeux régionaux, sous-
régionaux.

Enfin, le personnel des comités subrégionaux est un 
personnel qualifié pour les missions qui sont envisagées 
au  niveau  des  bassins  et  qui  relèvent  aujourd'hui,  du 
Forem, repris dans un service à gestion séparée.

Enfin, le découpage géographique, tel que proposé 
par les  experts,  envisage neuf bassins. Il  se rapproche 
fort  du  découpage  connu  au  niveau  des  zones  de 
l'enseignement.  La  question  est  toutefois  encore  en 
discussion.  Des  contacts  sont  toujours  en  cours, 
Monsieur Jeholet, avec la Communauté germanophone 
et une ouverture est envisageable dans le futur.

Il est à noter enfin que le Gouvernement wallon ne 
s'est pas encore positionné, ce qui rend la tâche de votre 
serviteur  difficile,  puisque je  dois m'aventurer sur une 
question  non  délibérée.  Les  éléments  de  réponses 
données  ne  relèvent  que  des  avancées  à  ce  stade  des 
groupes  de  travail  sans  que  le  gouvernement  ne  soit 
pleinement  saisi  du  dossier.  J'aurais  pu  dès  lors, 
Monsieur le Président, dire – comme par le passé – on 
n’interroge  pas  un  gouvernement  sur  ses  intentions, 
mais  c'eut  été  frustrant,  j'ai  donc tenté  de  voiler  une 
partie des indications qui constituent ce dossier et dans 
les temps.

M. le Président. - Monsieur le Ministre l'a fait avec 
trois minutes de rabais. C'est quand même exceptionnel.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'aurais voulu 
m'en tenir à votre délai à vous, mais vous avez été vite.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Malgré  la  distraction  de  M. 
Crucke, j'ai quand même pris note...

M. Crucke (MR). - On parlait du match Anderlecht-
Standard l'année prochaine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Mais le jour 
de mon anniversaire, j'espère que les mauves seront là 
avec un petit cadeau.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  en 
effet pris note de l'état d'avancement du dossier, je le dis 
et je le répète, je pense que c'est un enjeu important que 
l'on doit avoir sans tabou quel qu'il soit et je pense que, 
justement, l'emploi, la formation et l'enseignement sont 
des thématiques importantes. Je me réjouis aussi que par 
rapport  à  la  Communauté  germanophone,  il  y  a  un 
espace de discussion et de dialogue, c'est évidemment 
un  élément  positif,  mais  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur ce dossier,  que ce soit  avec M. Furlan ou 
avec  le  pilote  numéro  un,  M.  Demotte  que  nous  ne 
manquerons pas d'interroger.
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M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - C'est un dossier fondamental et 
je me réjouis de son avancée. Je prends note que l'on 
travaille  à  présent  sur  base  d'un  projet  d'accord  de 
coopération,  cela  veut  dire  que  l'on  se  rapproche 
finalement d'une mise en œuvre, d'une concrétisation.

Deuxièmement,  il  est  important que chaque acteur 
soit  reconnu  à  sa  juste  place.  Vous  avez  parlé  d'un 
équilibre à ce sujet et  nous suivrons évidemment cela 
très attentivement. 

Enfin, pour ce qui concerne le découpage territorial, 
je  vous  entends  sur  la  constitution  qui  aujourd'hui 
entrave toute réforme des provinces et en même temps, 
nous savons qu'un accord institutionnel a été conclu en 
date du 11 octobre 2011 qui prévoit très précisément que 
l'on  puisse,  à  cet  égard-là,  donner  à  la  Wallonie  son 
autonomie complète. On peut maintenant préparer cette 
réforme  et  il  est  difficile  de  ne  pas  penser  que  cette 
structuration puisse être, quelque part, préfigurée, ce qui 
se  passerait  alors  aux  bassins  de  vie  pour  d'autres 
usages. Dans cet enjeu essentiel, je me demande s'il ne 
s'agirait  pas  de  consulter  les  communes  sur  leur 
appartenance à tel bassin ou tel autre, puisque c'est ce 
que la Déclaration de politique régionale prévoit pour ce 
qui  concerne  l'émergence  des  communautés  de 
territoire.

C'est à ce stade, une suggestion, mais c'est un enjeu 
qui, demain, peut prendre davantage d'importance et par 
rapport  à  un  certain  nombre  de  frontières 
administratives  aujourd'hui  un  peu  obsolètes  ou 
inexplicables,  il  y  a  certainement  des  ajustements  qui 
seraient  bénéfiques  pour  des  communes  qui  sont 
davantage  polarisées  autour  d'un  endroit  plutôt  qu'un 
autre.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'ABSENCE DE 

CANDIDATS AU PERMIS DE CONDUIRE 
GRATUIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « l'absence  de  candidats  au permis  de 
conduire gratuit ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  depuis  le  1er 
janvier  le  Gouvernement  wallon  finance  les  cours 
d’auto-école  pour  les  demandeurs  d’emploi,  via  le 
Forem. Cette mesure partait à la base du constat qu’en 
Wallonie 40 % des demandeurs d’emploi ne possèdent 

pas le permis de conduire. D’après vos critères, plus de 
33 000  candidats  seraient  éligibles,  alors  qu’avec  les 
moyens prévus - puisqu'on parle d'un million d'euros, je 
pense  –  c'est  un  millier  de  candidats  qui  pourraient 
bénéficier  au mieux de cette mesure,  c'est-à-dire, plus 
ou moins un demandeur d'emploi sur 35.

Personnellement, je suis relativement pessimiste par 
rapport  à  cette  mesure  puisque  ce  n'est  pas  le  fait 
d'obtenir  le  permis  qui  vous  adjoint  tout  de  suite  la 
possibilité  d'avoir  un  véhicule  si  vous  n'en  avez  pas. 
Monsieur le Ministre,  ne craigniez-vous pas que cette 
politique ait l'effet d'un coup d'épée dans l'eau dès lors 
que l'on remarque, mais on est au début de l'année que, 
visiblement, les candidats ne se bousculent pas.

Cela ne sert à rien demain que tous les demandeurs 
d'emploi se précipitent  au Forem pour essayer d'avoir 
gratuitement ou, en tout cas, de voir l'obtention de leur 
permis  de  conduire  payé  par  le  Forem puisqu'il  faut 
d'abord qu'il y ait un contrat avec le référent, et cætera, 
qu'il y ait un accord et que ce soit le référent lui-même 
qui le propose.

Par  contre,  dans  les  conditions  pour  obtenir  cette 
gratuité, il y a des éléments qui me laissent encore plus 
perplexe,  puisqu'il  faut  être  inscrit  comme demandeur 
d'emploi depuis au moins 12 mois. Si vous n'êtes pas 
inscrit depuis 12 mois, pas de chance pour vous, même 
si vous en avez besoin et que votre conjoint, votre papa, 
votre frère est d'accord de vous prêter une voiture, non, 
pas de chance, vous ne pouvez pas. Et vous ne pouvez 
pas  non  plus  disposer  d'un  certificat  d'enseignement 
secondaire  supérieur,  malheureusement,  si  vous  avez 
fait des études,  mais que vous êtes sans travail, parce 
que vous n'en trouvez pas, mais que vous cherchez et 
que  vous  pensez  qu'avec  un  permis  de  conduire  cela 
pourrait vous aider à en trouver, non, vous ne pourrez 
pas bénéficier de cette aide-là et  il  faut,  en plus, déjà 
avoir réussi aussi le permis théorique.

Je  pense  que  si  on  met  bout  à  bout  toutes  ces 
obligations, je peux comprendre que l'on ne se bouscule 
pas au Forem pour essayer d'obtenir le financement du 
passage du permis de conduire.

Monsieur  le  Ministre,  après  presque  un  mois, 
pouvez-vous  nous  informer  sur  le  nombre  total  de 
demandes  introduites  pour  bénéficier  de  cette  mesure 
auprès  des  services  du  Forem ?  Si  le  nombre  de 
candidats  reste  aussi  peu  élevé,  pensez-vous revoir  la 
mesure ?  Si  oui,  de quelle  manière ?  Enfin,  de quelle 
façon,  le  Forem fait-il  la  publicité  de  la  formation  : 
permis de conduire gratuit, parce que, à part ce que l'on 
avait entendu à l'époque et le malheureux article du 17 
janvier  dernier,  personnellement,  je  n'ai  pas  vu  grand 
chose.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai envie de 
dire à M. Mouyard, on ne peut pas parler d'échec pour 
une opération qui n'a pas encore commencé. L'intention 
est  de l'amorcer  sur le plan budgétaire en 2013, mais 
nous finalisons pour début mars, les conditions mêmes 
de cette opération. Vous ne m'en voudrez pas – ce n'est 
pas de votre faute, ni de la mienne – de dire que l'on ne 
peut  pas  parler  d'échec  avant  même  qu'elle  n'ait 
commencé.

Qu'avons-nous fait ?  J'ai  lu  les  rapports  du Forem 
expliquant un certain nombre de handicaps rencontrés 
par les demandeurs d'emploi qui, notamment, pour les 
plus jeunes et pour les personnes qui n'ont pas dépassé, 
ce  que  l'on  appelait  le  « CSI »  auparavant,  les  deux 
premiers degrés de secondaire,  touche une femme sur 
deux et  un  jeune  sur  quatre,  qui  n'ont  pas  de  permis 
alors que certains métiers requièrent des déplacements 
fréquents,  alors que  des  postes  de  travail  ne sont  pas 
nécessairement couverts par des transports en commun 
ou qu'à l'inverse, le demandeur d'emploi habite dans une 
région  rurale  où  le  transport  en  commun  n'est  pas 
suffisant  ou  enfin  parce  que  le  rythme  de  travail  lui 
impose de commencer très tôt ou de finir très tard. Il y a 
donc là  une exigence de permis  de conduire  que l'on 
rencontre, statistiquement, dans les offres d'emploi : soit 
c'est une condition sine qua non, soit c'est un atout.

Il y a deux manières de faire. On considère que c'est 
la responsabilité du demandeur d'emploi et nous ne nous 
en mêlons pas, mais nous risquons de condamner une 
génération  qui  n'a  peut-être  pas  les  moyens.  Dois-je 
vous  rappeler,  Monsieur  Mouyard  que  nos  amis  du 
Fédéral ont décidé de prolonger le stage d'attente et que 
dès lors les indemnisations qui y étaient liées ne se font 
pas aussi vite et que lorsque l'on est jeune - c'est vrai 
qu'il  y  a  peut-être  une  difficulté  d'avoir  une  voiture, 
vous l'avez mentionné déjà, mais cela est vrai aussi pour 
décrocher le permis eu égard aux frais que cela suppose. 

Nous avons décidé de libérer une première somme 
d'un million d'euros qui peuvent être revus à la hausse 
puisque  nous avons prévu une provision non affectée 
dans  le  fonds  de  réserve  du  Forem  si  la  mesure 
connaissait  un  succès.  Premier  élément  pour  le  ratio 
legis de cette mesure.

Deux,  on  nous  a  dit :  « Mais  enfin,  vous  n'allez 
quand  même  pas »  et  pardonnez-moi,  je  l'ai  entendu 
dans une autre interpellation du groupe MR, « distribuer 
des permis de conduire alors que d'autres jeunes ont dû 
passer des examens à leurs frais, il y a quand même là 
une  forme  d'injustice ».  Et  nous  avons  voulu  baliser 
pour qu'il n'y ait pas d'effet d'aubaine. Ainsi, nous avons 
dit que prioritairement, ces 1 000 euros couvrent les 20 
heures  pratiques  pour  autant  que  vous  ayez  réussi  le 
permis théorique. Je crois que c'est accessible à tout le 
monde. 

Deuxième  élément,  que  vous  soyez  au  chômage 

depuis un an et si vous l'êtes depuis un an, c'est peut-
être  parce  que  vous  n'avez  tout  simplement  pas  les 
facilités  de  déplacement  et  nous  n'avons  ciblé  pour 
celles  et  ceux  qui  n'atteignaient  pas  le  certificat 
d'enseignement secondaire supérieur. 

Et  enfin,  et  cela  c'est  le  job  pass dont  parlait  M. 
Borsus,  c'est  d'avoir  –  et  c'est  pour  moi  l'élément 
déterminant et cette condition-là, je ne la braderai pas à 
l'avenir – un plan d'action avec un conseiller référent, 
puisque dorénavant, vous le savez, vous êtes jeune, dans 
le  mois  vous  avez  une  rencontre  avec  le  Forem,  on 
établi un bilan, un plan d'actions, et puis un suivi de ce 
plan d'actions.

Encore fallait-il que le conseiller référent, dans son 
portefeuille,  ait  des actions à proposer.  Qu'avons-nous 
prévu ?  Outre  le  diagnostic  forces-faiblesses  de 
l'intéressé, se sont des essais-métiers – nouvelle formule 
–, se sont des stages en entreprises, des plans formation-
insertion-emploi, des formations, le plan Langues. Tout 
à  l'heure,  M.  Crucke  va  m'interroger.  L'usage  de 
Wallangues,  c'est  encore  bien lorsque  le  conseiller  l'a 
détecté, s'il y a une carence en matière de mobilité et de 
déplacement,  lui  offrir  des  chèques-conduite  comme 
nous  l'avons  fait  pour  les  chèques-langues,  voire, 
dernier outil, un dispositif airbag ou l'utilisation d'un sas 
en partenaire.

Donc c'est vraiment valoriser le travail du conseiller 
référent. C'est le deuxième élément que je voulais vous 
indiquer.

Où en sommes-nous aujourd'hui ? Le Forem vient de 
lancer auprès des auto-écoles et je rassure M. Borsus, il 
ne faudra pas 300 collaborateurs ni 50 millions, et c'est 
bien  à  toutes  les  auto-écoles  de  la  Wallonie  dès  lors 
qu'elles sont agréées pour voir si elles sont intéressées. 
C'est aussi une rupture par rapport au passé. Je le dis, 
vous êtes dans le  public,  vous n'êtes pas obligé,  vous 
êtes libre, Monsieur Borsus, mais je le dis à notre estimé 
collègue,  M.  Mouyard,  il  ne  s'agit  pas  de  structures 
créées à cet effet, parce que je n'aurais pas voulu que 
pour aider à la délivrance d'un permis de conduire, on 
déstructure de l'emploi dans les auto-écoles. Donc nous 
sommes partis des auto-écoles indépendantes.

Et 1 000 euros, croyez-moi, c'est la facture moyenne 
qu'acquitte un jeune lorsqu'il suit les cours pratiques. Il 
peut  trouver  un  peu  moins  cher  dans  certaines  auto-
écoles, mais nous avons prévu les 1 000 euros.

Ce qui veut donc dire que les conventions sont en 
passe d'être conclues et nous pourrons les délivrer dès le 
début janvier.

J'ajoute, pour M. Mouyard, qu'il n'y a pas encore eu 
de  communication  officielle  et  vous  avez  eu  la 
correction de le reconnaître, vous n'en n'avez pas trouvé 
de trace,  c'est  vrai.  Nous n'avons pas voulu lancer de 
communication  tant  que  les  dispositifs  n'étaient  pas 
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dûment signés. Ce qui est vrai, et c'est probablement ce 
qui  vous  est  revenu,  c'est  que  sur  base  de  la 
communication  à  l'interne  du  Forem,  des  articles  de 
presse, ou des courriers ou courriels échangés avec mon 
cabinet, dès lors qu'une annonce est publique, c'est qu'il 
y  a  déjà  61  candidats  qui  se  sont  présentés  dans  les 
conditions  avant  même  que  le  dispositif  soit 
d'application.

Donc, je considère que l'on n'a pas fait de battage, 
alors que ce n'est pas encore disponible, qu'il y en a déjà 
61 qui voudraient l'obtenir, que c'est quand même assez 
prometteur pour une mesure.

Avons-nous vu juste ou bien faudra-t-il recalibrer la 
mesure,  le  moment  venu ?  Je  vous  mets  très  à  l'aise, 
Monsieur Mouyard, nous ferons déjà une évaluation à 
mi-année  et  s'il  y  en  a  trop  ou  trop  peu,  soit  nous 
remettrons  des  crédits  soit  nous  réouvrirons  les 
conditions.

Il  est  difficile  de  cerner  avec  précision.  Le  seul 
élément que je ne veux pas brader est qu'il faut que le 
permis soit nécessaire pour l'emploi convoité et que cela 
fasse partie du bilan et du plan d'actions, ce pour éviter 
une  espèce  de  distributeur  automatique  de  chèques-
conduite.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour  cette  réponse.  Premier  élément,  cette  mesure,  je 
pensais  qu'elle  devait  entrer  en  vigueur  au  premier 
janvier  et  vous m'apprenez  que  l'on a  mis un million 
d'euros de côté et peut-être même un peu plus, c'est ce 
que vous me dites aujourd'hui, et  puis maintenant,  les 
modalités, on va voir. C'est en cours.

Alors,  vous  me  dites  qu'il  y  a  61  pour  mille 
demandes  à  l'heure  actuelle  puisque  l'on  table  sur  un 
millier  de  personnes  à  1 000  euros  pour  arriver  au 
million.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Maintenant, de manière générale, et je ne suis pas le 
seul à penser comme cela puisque même les syndicats 
vont dans ce sens-là. Thierry Bodson qui était interrogé 
dernièrement était dubitatif par rapport à la mesure et on 
ne peut pas supposer que nous sommes toujours sur la 
même longueur d'ondes, mais je le cite....

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Simplement,  nous sommes dubitatifs par  rapport  à 
cette mesure, mais visiblement on n'est pas les seuls, on 
est bien d'accord. 

Fait comme cela, je suis contre et le MR est contre 
puisque  déjà  pour  l'obtention,  c'est  le  parcours  du 
combattant  et  puis  pour  finir,  cela  va  être  certains 
privilégiés qui pourront l'obtenir, et d'autre pas....

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Mais si, puisque ce n'est pas parce que vous obtenez 
votre permis de conduire que vous avez la voiture qui va 
avec, ou alors, il faudra un petit peu plus qu'un million 
d'euros.  Je pense que pour trouver de l'emploi,  il  y a 
d'autres  mesures  à  mettre  en  place  avant.  À  l'heure 
actuelle, savez-vous que des mutuelles, des CPAS, des 
agences locales pour l'emploi, permettent déjà aux gens 
qui  n'ont  pas  trop les  moyens de  pouvoir  passer  leur 
permis de conduire avec des subventions ? Donc, il eût 
peut-être  été  utile  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'harmoniser déjà ce qui se faisait. 

Je  me  demande  si  finalement,  tout  cela  n'est  pas 
encore  un  peu  de  saupoudrage  supplémentaire.  Vous 
savez qu'à l'heure où le million d'euros est si difficile à 
trouver, il vaut peut-être mieux concentrer les moyens 
pour  des  mesures  précises  et  qui  favoriseront  avec 
certitude l'emploi qui tend vers le plein emploi. Je me 
demande si on n'est pas de nouveau devant un gadget.

Mais  on  verra  effectivement,  on  n'est  qu'en  début 
d'année,  et  on  verra  avec  l'évaluation  pour  voir  si 
finalement cette mesure fonctionne ou pas.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE RENFORCEMENT 

DE L'EFFICACITÉ DU PLAN LANGUES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M.Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « le renforcement de l'efficacité du plan 
Langues ».

La parole est à M Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre,  chers collègues,  j'ai vu, dans le 
cadre  d'une  notification  du  gouvernement  du  29 
novembre 2012, qu'un accord était intervenu au sein du 
gouvernement suite à une note décisionnelle que vous 
aviez présentée et qui visait à renforcer le plan Langues 
dans le cadre du Plan Marshall 2.vert.

Sur cet élément, je voulais à la fois savoir ce qu'il y 
avait comme difficultés éventuelles et comme solution à 
apporter  à  la  difficulté  constatée,  mais  je  voulais 
également en profiter – car c'est l'occasion – pour faire 
le  bilan  sur  ce  plan  Langues.  Que  pouvez-vous  tirer 
comme conclusions ? Quelles sont les recommandations 
du plan Langues ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
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l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout d'abord, 
je voudrais remettre les amitiés de Tom Van Damme à 
l'égard de M. Crucke. À votre propos, il me disait : « Il 
est animé de meilleures intentions qu'il n'y paraît. Il ne 
faut pas toujours prendre au pied de la lettre quand il 
intervient ».

(Rires)

Effectivement, Monsieur Crucke, vous avez bien lu 
les  travaux  du  gouvernement  et,  singulièrement,  de 
votre serviteur puisque j'ai eu l'honneur de déposer une 
note, en date du 29 novembre 2012, afin de renforcer les 
bourses  BRIC  du  Plan  Marshall  et  les  chèques 
Langues ; ce qui représente, pour l'un et l'autre, environ 
1,5 million d'euros pour les deux mesures.

Le  gouvernement  a  accueilli  favorablement  cette 
proposition suite au succès et aux demandes des deux 
dispositifs. Je suis certain qu'au passage, le permis de 
conduire  va  suivre  la  même  tendance,  mais  il  faut 
toujours  un  peu  de  temps  pour  qu'une  mesure  soit 
connue de tous.

J'en  reviens  aux  bourses  BRIC  qui  m'intéressent 
beaucoup. Nous avions une excellente mesure pour les 
secondes rhétos.  J'ai  pu constater,  y compris dans ma 
famille,  l'avantage  que  cela  peut  représenter  pour des 
jeunes au terme des masters. 

Nous les avons lancées au deuxième semestre 2012, 
un  peu  tardivement,  je  le  reconnais.  Nous  avons  été 
prudents, le gouvernement m'avait dit : « Commençons 
déjà par la Chine et l'Inde et puis nous verrons par la 
suite ».  C'est  cela  que  nous  avons  fait  puisque,  pour 
2013, nous allons y joindre la Russie et le Brésil. Inutile 
de vous dire qu'il s'agit là des pays émergents et dans 
lesquels nous avons intérêt à placer un grand nombre de 
jeunes  pour  l'avenir.  Ces  bourses  permettent  à  des 
jeunes sortis de l'enseignement supérieur d'effectuer un 
stage dans un pays émergent selon deux formules :

– trois semaines en immersion dans une école du 
pays cible, plus neuf semaines en entreprise ;

– douze semaines en entreprise, et là il y a encore 
des variantes. Soit vous partez dans une filiale 
ou un siège d'une société située en Belgique, 
mais qui a un siège dans ces pays-là, soit on 
vous  trouve  une  entreprise  directement  dans 
ces pays-là.

La mesure a tout de suite rencontré – pourtant, nous 
étions en fin d'année – un grand succès, à telle enseigne 
que  nous  avons  décidé  d'augmenter  le  nombre  de 
bourses, puisque nous pensions que 32 bourses auraient 
suffi. En fait, il y en a déjà 39 d'octroyées et il y en a 
encore 57 en attente de gestion, rien que pour l'année 
2012. Nous avons donc considéré que, pour 2013, nous 
serons au minimum à 120 bourses.  À mon avis, nous 
serons même au-delà.

À nouveau, comme je le disais à M. Mouyard, j'ai 
prévu une somme dans le fonds de réserve du Forem, 
non  affectée,  pour  alimenter  les  mesures  qui  ont  du 
succès  comme  celle-là.  J'étais  serein  par  rapport  à 
l'année 2013.

Pour ce qui concerne les chèques formation langues, 
le budget actuel de 1 million d'euros est insuffisant pour 
couvrir  toutes  les  demandes  puisqu’à  la  date  du  31 
octobre  2012,  nous  avions  déjà  consommé  923 894 
euros et nous étions encore loin d'avoir terminé l'année. 
Il  restait  deux  mois,  mais  nous  n'avions  pas  encore 
toutes les factures depuis le mois de septembre.

L'attrait des Wallons pour les langues se justifie non 
seulement par  une ouverture au monde et  tant mieux, 
mais aussi et surtout par la nécessité de maîtriser une 
seconde langue pour trouver un emploi ou exercer  un 
travail épanouissant. 

En effet,  de plus en plus d'entreprises  développent 
des  relations  commerciales  avec  des  pays  étrangers 
quand ce n'est pas simplement au sein même de notre 
pays  en  relation  avec  les  comités  germanophones  ou 
avec la Flandre.

Cela participe à une volonté qui est la mienne et qui 
n'est  pas  neuve.  Rappelez-vous,  j'avais  lancé  des  bus 
interrégionaux,  car  je  pense  que  nous  devons  aller 
conquérir des emplois, y compris dans les autres régions 
et y compris dans les pays qui nous entourent, que ce 
soit  la  France,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le 
Luxembourg, rompant avec la réputation qu'on a faite, à 
tort,  des  Wallons,  considérant  qu'ils  ne  vont  pas 
chercher très loin leur travail. J'ai le sentiment que ce 
n'est plus le cas aujourd'hui.

Rappelons enfin qu'un budget important a été affecté 
au plan Langues dans sa totalité puisque cela représente, 
pour le plan Marshall 2.vert, 46 766 000 euros. Rien que 
pour l'année 2013, nous avons prévu 8 778 000 euros et 
le  bilan  général  des  actions  d'entreprises  est 
extrêmement positif. 

En  effet,  nous  avons,  pour  justifier  ces  crédits, 
dispenser  824 238  heures  de  formation  intensive  en 
langue  auprès  de  10 148 demandeurs  d'emploi.  1 067 
demandeurs  d'emploi  ont  bénéficié  de  bourses 
d'immersion linguistique pour des stages en entreprises 
dans une autre communauté payée pour parfaire  leurs 
connaissances linguistiques en école de langues. 1 252 
jeunes étudiants ont pu procéder à une double rhéto et je 
l'ai  ouvert  en  termes  de  justice  sociale  au  lauréat  du 
réseau  IFAPME.  Pourquoi  le  laisser  uniquement  aux 
humanités classiques et ne pas l'ouvrir à l'alternance ? 
Dans beaucoup d'emplois de l'alternance, l'usage d'une 
seconde  langue  est  précieux,  y  compris  pour  des 
artisans.

Nous avons octroyé les premières bourses IFAPME 
double  fin  de  formation  puisque  rien  que  pour  cette 
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catégorie, nous en serions à 97 bourses octroyées. Enfin, 
dois-je  rappeler  le  succès  de  Wallangues ?  C'est  un 
succès incontestable, inédit et tout à fait original au sein 
de l'Union européenne puisqu'en décembre 2012, nous 
avions  190 000  personnes  inscrites  à  Wallangues  qui 
vous permet une formation individualisée dans quatre 
langues,  avec  une  correction  progressive  et  une 
certification reconnue à l'échelle de l'Union européenne 
pour conclure.

Je  pense  donc  que  BRIC,  seconde  rhéto,  bourse, 
formation intensive et chèques langues, tout cela donne 
aujourd'hui, un plein succès en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre pour sa réponse. Vous le savez, s'il y a bien un 
dossier sur lequel je suis très peu critique, c'est sur ce 
dossier-là. Je pense que le plan Langues est à la fois une 
très  bonne  mesure  et  est  utile  tant  pour  ceux  qui 
recherchent  de  l'emploi  que  pour  ceux  qui  espèrent 
pouvoir étendre leurs  capacités et  compétences.  Je ne 
serai  jamais  assez  favorable  aux  mesures  qui 
privilégient les connaissances des langues.

Je peux également vous rejoindre lorsqu'on constate 
qu'il y a un changement de mentalité. Il fut un temps où, 
les langues n'étaient pas ce qui était le plus privilégié 
dans le choix des Wallons, il faut le reconnaître. Je suis 
aujourd'hui  persuadé  du  contraire  au  détriment  des 
initiatives qu'auparavant les Flamands prenaient et chez 
qui  il  y  avait  une  tendance  naturelle  à  apprendre  le 
Français.

Aujourd'hui, ce n'est plus le cas et je vois bien que 
cette  tendance  s'est  inversée.  Juste  une  question  par 
rapport à la réponse : vous m'avez donné les chiffres sur 
un plan quantitatif.  Ils  sont intéressants.  Ce qui serait 
aussi  intéressant,  c'est  d'avoir  une étude qualitative  et 
d'avoir donc un organisme externe qui puisse nous dire 
si, on répond également aux attentes. J'ai parfois cette 
impression - et je ne généralise pas ma remarque - que 
le  résultat  qui  était  obtenu  n'était  pas  toujours  celui 
espéré  et  qu'il  peut  y  avoir  certaines  difficultés  en  la 
matière.

Cela  demande  une  étude  plus  importante  et  plus 
fouillée.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE DÉCRET AIRBAG 

PRIVÉ D'UN ACCORD DE COOPÉRATION AVEC 
LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 

des Sports, sur « le décret Airbag privé d'un accord de 
coopération avec la Communauté germanophone ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une question 
de  suivi  par  rapport  à  une  thématique  qu'on  a  déjà 
abordée  ensemble  et  j'espère  que  la  réponse  sera 
positive et permettra d'être mieux accueillie encore lors 
du  carnaval  d'Eupen.  Je  compte  m'y  rendre  dans 
quelques jours et j'espère pouvoir, à ce moment-là, leur 
montrer  l'efficacité  qui  aura  été  celle  d'un  travailleur 
parlementaire de l'opposition.

Il ne faut pas vous en faire, je connais la méthode.

Le décret « Airbag » était un décret qui est passé à 
l'unanimité  au  sein  du  parlement.  C'est  suffisamment 
rare pour dire que, sur la finalité du décret, il y avait un 
consensus.

Je me souviens de ce petit hic ou couac, à l'époque, 
puisque  la  Communauté  germanophone  n'était  pas 
concernée.  Cependant,  vous  aviez  dit  que  vous 
trouveriez un accord  dans le  cadre  d'une  concertation 
avec  votre  homologue  germanophone.  Vous  vous 
souviendrez que  j'ai  dû revenir,  la  dernière fois,  avec 
mon ami  et  collègue,  M.  Stoffels,  en  vous  menaçant 
presque d'une interpellation.

Cependant,  je  sais  que  je  n'ai  pas  besoin  d'aller 
jusque-là  pour  que vous réagissiez.  Je suis  quasiment 
persuadé  que  le  simple  fait  d'avoir  bousculé  la  chose 
amènera la solution peut-être aujourd'hui. En tout cas, je 
l'espère. Vous aviez fixé un rendez-vous – qui était une 
rencontre au mois de décembre – où les choses devaient 
être  clarifiées.  Monsieur  le  Ministre,  ce  que  je  vous 
demande, c'est de me rapporter le suivi de ce dossier en 
espérant que les nouvelles soient bonnes.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  J'ai  bien 
conscience,  Monsieur  le  Président,  que  la  menace  va 
crescendo, d'abord M. Crucke et puis après M. Stoffels. 
Il faut que j'évite le pire en la matière, avec toutes les 
menaces qui s'accompagnent.

Rappelons  de  quoi  il  s'agit.  D'abord,  c'est  un 
excellent décret qui démontre une rupture par rapport au 
Forem.  En  effet,  c'est  la  première  fois  que  le  Forem 
s'occupe  de  l'installation  des  indépendants, 
reconnaissant  ainsi  au  passage  que  l'emploi  d'un 
indépendant est un véritable emploi. Chaque mois, des 
candidatures  rentrent.  Là  aussi,  il  faudra  un  peu  de 
temps,  mais  on  en  est  aujourd'hui  à  près  de  250 
demandes. Il faut les examiner, bien évidemment, mais 
cela  va  monter.  De  plus,  j'ai  le  sentiment  qu'avec  la 
crise, un certain nombre de personnes veulent s'établir 
en tant qu'indépendant.

La difficulté, c'est que l'on a beaucoup de demandes 
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de renseignement sur les activités d'indépendants à titre 
complémentaire. Or, c'est en tant qu'activité principale 
que nous la souhaitons.

Il  y  a  eu  un  très  grand  débat  avec  M.  Stoffels. 
S'agissait-il de l'emploi ou de l'économie ? Pour nous, 
c'est  de  l'emploi,  c'est  le  Forem.  La  compétence  de 
l'emploi a été, depuis le décret du 6 mai 1999, transmise 
à  la  Communauté  germanophone.  Pour  les 
germanophones, c'est de l'économie.

M. Crucke (MR). - Là aussi !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Parfois,  il 
arrive que nous ne partagions pas la même tâche que le 
Conseil d'État, ce n'est pas exceptionnel.

Je  suis  un  pragmatique.  Nous  avons  eu  donc  des 
rencontres  avec  la  Communauté  germanophone  qui, 
dans un premier temps, n'avait pas donné satisfaction, 
mais nous venons de recevoir une nouvelle proposition 
du  Gouvernement  germanophone  et  nous  sommes  en 
train de l'analyser,  suite aux rencontres que vous avez 
décrites.

Néanmoins, je le disais à notre président bien-aimé, 
vous savez, je suis à la chasse de toutes les créances que 
nous avons sur les uns et les autres.

M. Stoffels (PS). - Je peux vous aider !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Je me suis 
surtout  occupé  du  Fédéral  avec  un  certain  bonheur 
puisque j'en trouve encore. La preuve, c'est que j'en ai 
trouvé  pour  les  hôpitaux  psychiatriques,  c'est  quand 
même  pas  mal.  Pour  cela,  le  Fédéral  nous  doit  30 
millions  d'euros.  Ici,  tenez-vous  bien,  j'ai  trouvé  une 
créance  que  nous  avons  contre  la  Communauté 
germanophone.

En effet,  la Communauté germanophone nous doit 
144 951  euros  puisqu'ils  ne  nous  ont  jamais  payé 
l'indexation  des  annuités  dues  pour  le  transfert  du 
domaine  de  Butgenbach.  J'ai  vraiment  hâte  d'aller 
rencontrer nos amis germanophones. Je pense que c'est 
un dossier qui est de nature à régler celui-ci.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je ne sais pas si je serai mieux 
accueilli au carnaval d'Eupen suite à cette réponse.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je ne compte 
pas y aller.

M. Crucke  (MR).  -  Allez  leur  dire  qu'ils  nous 
doivent 140 000 euros et que c'est en fonction de cela 
qu'il y aura un accord de coopération sur le décret, je ne 
suis pas certain que ce soit cela...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout à l'heure, 
M. Borsus m'a dit  :  « Vous devez recouvrir toutes les 
créances que l'on vous doit ». Je me suis mis en chasse, 
évidemment.  Pour  le  Fédéral,  c'est  par  dizaines  de 
millions.  Je  reconnais  que,  pour  la  Communauté 
germanophone, c'est plus modeste,  mais quand même, 
145 000 euros, c'est important.

M. Crucke (MR). - Mais comme vous ne suivez pas 
toujours le Conseil d'État, vous ne devez pas toujours 
suivre  à  la  lettre  tout  ce  que  l'on  vous  dit  non  plus, 
sinon, on vous remplace. Ce n'est plus la peine que vous 
soyez ministre, autant mettre l'opposition directement à 
la majorité.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Ah non ! Cela, 
ce serait l'horreur.

M. Crucke (MR). - Pas du tout. Un jour ou l'autre, 
cela arrivera. Si je comprends bien, il y a malgré tout 
une nouvelle proposition qui est intervenue, mais vous 
ne m'avez pas donné le détail de cette proposition. C'est 
quand  même  un  peu  dommage  que  je  vais  devoir 
encore....

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Encore un peu 
de suspens, cela se négocie.

M. Crucke  (MR).  -  C'est  parce  que  vous  voulez 
avoir la primeur, une photo où on voit les deux ministres 
qui se serrent la main pour un accord de coopération.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Il n'y a plus de 
place dans Grenz Echo quand M. Stoffels est passé.

M. Crucke  (MR).  -  Si  je  peux  me  résumer, 
Monsieur le Ministre, je sens que nous sommes proches 
d'un accord, mais que ce n'est pas encore tout à fait un 
accord défini.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - On peut dire 
cela !

M. Crucke  (MR).  -  Dans  quelques  jours,  ce  sera 
sans doute confirmé, lorsque le parlementaire ne posera 
pas la question.

M. Stoffels (PS). - Ce n'est pas vrai du tout. J'ai fait 
tous les efforts du monde pour vous laisser de la place 
dans le Grenz Echo pour annoncer votre accord...

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Avec  les 
144 000 euros, à mon avis, je vais avoir une place, vous 
allez voir.

M. Stoffels (PS). - Uniquement en termes d'accord.
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  me 
demande,  Monsieur  Stoffels,  si  vous  pensez  à  vous. 
Quel maître allez-vous servir ? Est-ce le budget wallon 
ou le budget germanophone ?

M. le Président. -  Il  ne  peut  y  avoir  de  doubles 
subventionnements, en plus !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  144 951 
euros !

M. le Président. - On va arrondir à 150 000.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - On ne va pas 
être chien pour un euro !

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA DIFFICULTÉ DE 

RECRUTER »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES MAUVAISES 
PERSPECTIVES D'EMPLOI POUR 2013 »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  de  M.  Stoffels,  sur  « la  difficulté  de 
recruter » et « les mauvaises perspectives d'emploi pour 
2013 » à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, en guise d'introduction, je 
souhaiterais  dire  au  ministre  que  les  germanophones 
n'ont  jamais  sorti  leur  calculette  pour  voir  un  peu  le 
nombre d'interventions que vous aviez faites en faveur 
des uns, sans faire la même intervention en faveur des 
autres.  Vous  risquerez  très  probablement  que  les 
144 000  euros  soient  dépassés  une  vingtaine  de  fois, 
mais en faveur de l'est de la Wallonie.

(Réaction de M. Crucke)

J'ai  dit,  je  ne  ferai  pas  plus  de  commentaires  sur 
quelque  chose  que  je  viens  de  commenter !  Je  vais 
parler aujourd'hui de la difficulté de recruter.

La critique de l'Union wallonne des Entreprises  par 
rapport à la politique d'emploi est claire. Le nombre de 
patrons qui affirment ne pas avoir des difficultés lors du 
recrutement de personnel est en augmentation  - il passe 
de 28 à 34 % en octobre 2012 —, mais on a toujours 

47 %  des  patrons  qui  affirment  avoir  des  difficultés, 
voire  des  difficultés  sérieuses,  pour  recruter  des 
personnes dont ils ont besoin.

L'Union  wallonne  des  Entreprises  revendique  une 
politique  d'emploi  plus  efficace :  une  meilleure 
adéquation  entre  l'offre  et  la  demande  de  travail, 
l'organisation  de  formations  en  adéquation  avec  les 
besoins  des  entreprises,  une  politique  qui  évite  des 
pièges à l'emploi et qui assure un meilleur différentiel 
entre le salaire et l'allocation des chômeurs.

Monsieur le ministre, quelles sont les politiques que 
vous mettrez en place pour rencontrer les demandes des 
patrons wallons ? S'agit-il de politiques concertées avec 
les  organisations  syndicales  -  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  dynamisation  des  chômeurs  que  l'on 
culpabilise pour ne pas avoir trouvé l'emploi qui n'existe 
pas ?  Y a-t-il  un travail  systématique sur  le thème du 
piège à l'emploi ? Quels en sont les résultats ?

La  deuxième  question  concernant  les  mauvaises 
perspectives d'emploi pour 2013 s'enchaîne directement.

Selon la même Union wallonne des Entreprises, les 
mauvaises  perspectives  économiques  ont  un  impact 
direct sur le marché de l'emploi. L'Union wallonne des 
Entreprises  craint  même une  perspective  négative  sur 
les embauches des entreprises wallonnes. En effet, les 
perspectives  de  vente  sont  mauvaises,  les  stocks  sont 
trop  importants,  les  capacités  de  production  sont 
utilisées de façon très modérée, d'où un faible besoin de 
main-d'œuvre, réduisant les perspectives à l'embauche et 
entraînant plutôt des risques de licenciements.

Ce  sont  des  perspectives  sombres  qui  risquent, 
évidemment, de mettre à mal les efforts entrepris par la 
région pour lutter contre le chômage et favoriser un taux 
d'emploi à la hausse.

Qu'est-ce qui explique qu'en moyenne, les  patrons 
flamands  sont  plus  compétitifs,  qu'ils  parviennent  à 
maintenir  un  taux  d'activité  toujours  plus  élevé,  alors 
que  les  conditions  tarifaires  liées  à  l'emploi  sont 
identiques puisqu'elles sont du ressort du Fédéral ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  je  voudrais  d'abord,  si  M.  Stoffels  m'y 
autorise, nuancer quelque peu les chiffres tels que vous 
les avez repris dans votre question.

En  effet,  en  2011,  plus  ou  moins  200 000  offres 
d'emploi  ont  été  gérées  par  le  Forem. Parmi  celles-ci 
150 000 postes de travail concernaient des emplois en 
Région wallonne dont seulement 8 000 n'ont pas pu être 
satisfaits,  c'est-à-dire  5,3 %,  ce  qui  est  évidemment 
beaucoup moins  que  les  chiffres  avancés  par  l'Union 
wallonne des entreprises. Je ne parle ici que des chiffres 
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Forem - je regrette au passage que toutes les entreprises 
ne transmettent pas leur offre d'emploi au Forem.

Pour  améliorer  la  rencontre  entre  l'offre  et  la 
demande,  le  Forem  mène  des  actions 
d'accompagnement  personnalisé,   travers  du  JobPass 
que  j'ai  évoqué  avec  M.  Borsus  tout  à  l'heure,  de 
formations, de sensibilisation, de qualifications ou bien 
de  chèques-conduite,  d'essais  métiers,  de  stages,  de 
mises  en  situation,  de  modules  d'orientation,  avec  à 
l'occasion  des  opérateurs  spécialisés,  des  séances 
d'information sur les métiers porteurs ou les métiers en 
crise ou en pénurie que nous adaptons, vous le savez, à 
travers le JobFocus.

Au niveau de la formation, le Forem et les centres 
adaptent  tous  les  trois  ans  au  moins  les  contenus  de 
formation  en  fonction  de  l'évolution  des  besoins  du 
marché. Pour ce faire, le Forem s'appuie notamment sur 
les  études  JobFocus,  les  conventions  avec  le  secteur 
professionnel,  la participation concrète aux travaux du 
service  francophone  des  métiers,  qualifications  qui 
déterminent  le  contenu  des  formations  pour 
l'enseignement  comme  pour  la  formation 
professionnelle.  Plus  spécifiquement,  concernant 
l'intégration  des  nouveaux  métiers  ou  d'évolutions 
majeures dans des métiers existants, le Forem s'appuie 
également sur les dispositifs de veille permanente mis 
en  place  au  niveau  des  réseaux  des  centres  de 
compétences et sur la participation au volet formation 
des pôles de compétitivité.

J'ai également pris des mesures, Monsieur Stoffels, 
afin de lutter contre les obstacles à l'emploi. C'est ce que 
j'indiquais tout  à  l'heure à  M. Mouyard où dès début 
mars,  les  1 000  bourses  de  1 000  euros  seront 
disponibles  et  elles  pourront  encore  augmenter  si 
besoin.

Je  trouve  également  que  toute  formation  mérite 
reconnaissance. C'est tout le débat sur ce que j'ai appelé 
le « mur de Berlin » qui subsistait entre l'enseignement 
et  la  formation  professionnelle.  Nous  avons,  au 
gouvernement,  franchi  un  pas  significatif,  c'est 
l'équivalence pour l'IFAPME du Sécu6. Nous voulons 
l'étendre pour l'enseignement supérieur via la promotion 
sociale. C'est tout le travail que nous menons avec Mme 
Simonet pour établir des passerelles entre la formation 
professionnelle  et  l'enseignement.  Il  doit  y  avoir  la 
reconnaissance  et  le  diplôme  de  la  deuxième  chance. 
J'espère qu'un jour nous aurons la  chance  de pouvoir 
délivrer  les  diplômes  du  vécu,  c'est-à-dire  de 
l'expérience  professionnelle  accumulée  tout  au  long 
d'une période dans un métier.

Avec  la  réforme  de  l'APE  marchand,  rappelons 
quand  même  que  nous  avons  été  particulièrement 
généreux, ce sont 10 000 euros de base, ce sont 2 500 
euros s'il s'agit d'un moins de 30 ans ou d'un plus de 50 
ans, et ce sont 2 500 euros complémentaires s'il s'agit de 
trois premiers emplois ou d'un emploi qui participe au 

développement  de  l'entreprise ou son inscription dans 
une  dynamique  de  développement  durable.  Faites  le 
compte,  10 000  euros  la  première  année,  7 500  la 
seconde, 5 000 la troisième, plus le bonus, on en arrive 
sur  trois  ans  à  une  somme  jamais  égalée  en  Région 
wallonne  de  37 500  euros  à  la  condition,  Monsieur 
Stoffels,  bien  évidemment  que  le  travailleur  concerné 
soit maintenu pendant trois ans, durée de l'aide initiale, 
dans l'entreprise.

Nous comptons enfin - c'est le grand chantier que j'ai 
annoncé début 2013 - adopter un décret, en imitant ou 
tentant  d'imiter  la  réussite  de  votre  communauté  en 
organisant la formation en alternance pour tous à partir 
du Forem.

J'ajoute,  pour  conclure,  que  les  perspectives 
d'emploi en 2013 restent malgré tout favorables puisque 
nous avons déjà, nous avions augmenté avant crise et 
après crise de 20 000 emplois. Malheureusement, nous 
venons  en  perdre  quelques-uns  ces  derniers  mois.  Le 
bilan reste positif. Il y a plus d'emplois, il y a moins de 
demandeurs  d'emploi  maintenant  qu'il  n'y  en avait  au 
début de la crise en Wallonie. L'IWEPS nous annonce, 
pour  le  minimum,  1 000  emplois  en  2012  et  1 100 
emplois en 2013.

J'ai  le  sentiment  que  les  chiffres  de  l'IWEPS sont 
déjà  corroborés  puisque  le  nombre  de  faillites  est  en 
diminution totale en 2012 par rapport au passé.

Enfin,  j'ai  lu  pour  vous,  pour  vous  être  agréable, 
parce que je sais que vous lisez beaucoup, le rapport du 
Conseil supérieur des finances.

M. Stoffels (PS). - Le journal de l'indépendance.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  lis 
beaucoup ce que le Fédéral dit sur nous parce que j'ai  
toujours un petit peu peur des compétences usurpées et 
autres.

C'est  le  dernier  rapport  du  Conseil  supérieur  de 
l'emploi sur la structure de l'emploi en Wallonie. C'est 
vrai que l'on a des niches assez importantes sur les soins 
de santé, sur une taille d'entreprise plus modeste puisque 
80 %  des  entreprises  wallonnes  ont  moins  de  dix 
travailleurs,  ce  qui  explique  que  nous  avons  une 
beaucoup  plus  grande  flexibilité  et  également  une 
meilleure  résistance  à  la  crise  que,  par  exemple,  nos 
amis  flamands  qui  ont  vu  dans  un  certain  nombre 
d'entreprises des restrictions de postes de travail, mais il 
est vrai aussi, avec la même vérité, qu'ils partaient d'une 
situation plus enviable que la nôtre.

Enfin, je voudrais souligner les excellents résultats 
des entreprises concernées par les cinq et même les six 
pôles de compétitivités puisque nos estimations tournent 
autour d'une trentaine de milliers d'emplois qui ont ainsi 
été  créés  par  l'innovation,  l'investissement  et  la 
formation en la matière.
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Si  je  prends  un  an  d'écart  pour  mieux  me  faire 
comprendre,  c'est  la  dernière  mauvaise  année  qui 
tranche  avec  ce  qui  s'est  passé,  la  Wallonie  a  une 
augmentation d'un peu plus d'un pour cent alors que la 
Flandre a vu son chômage augmenter de 10 %.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Vu que nous sommes à la veille 
d'une grande réforme de l'État qui va transférer une série  
de compétences de l'autorité fédérale vers les régions et 
les  communautés,  dont  les  compétences  relatives  à 
l'emploi, il est certainement temps de se poser certaines 
questions, ce que nous allons faire des compétences que 
nous  hériterons  demain  pour  pouvoir  mener  des 
politiques  qui  visent  à  atteindre  des  résultats 
comparables au nord  du pays dans  le  sens qu'il  nous 
reste  dix  ans.  Donc,  le  plan  Horizon  2022  n'est  pas 
innocent à  cet  égard.  Il  nous reste  une bonne dizaine 
d'années pour nous en sortir nous-mêmes. Je parle des 
résultats  comparables  au  niveau  du  nord  du  pays  en 
termes de taux d'emplois.

Nous  avons,  certes  sur  une  bonne  quinzaine 
d'années, pu augmenter le taux d'emploi d'environ 54 à 
59 %, j'arrondis. Il n'empêche qu'il nous reste encore au 
minimum 6 à 7 % à faire pour atteindre le même niveau 
que le nord du pays.

En termes de taux de  chômage,  c'est  justement  le 
chemin inverse qu'il nous reste à faire. Nous prouvons 
effectivement  que  la  Wallonie  a  peut-être été  un  peu 
moins touchée par  la  crise  actuelle,  et  encore.  Il  faut 
savoir ce qui se passe à l'heure actuelle à Liège, du côté 
d'ArcelorMittal  par  exemple,  pour  comprendre  que  la 
Wallonie n'est  pas  à  l'abri  de ce  genre de catastrophe 
sociale  comme  la  Flandre  a  pu  le  connaître  dans  le 
cadre, par exemple, de la fermeture de Ford Genk.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA FERMETURE DE 
FORD GENK ET SON IMPACT AU NIVEAU 

WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  fermeture  de  Ford  Genk  et  son 
impact au niveau wallon ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, il est inutile de rappeler que 
Ford Genk va laisser  Genk et  ses ouvriers.  La fin de 
l'assemblage dans le Limbourg est planifiée pour 2013. 
C'est demain.

Suivant  une  étude  de  l'université  d'Hasselt,  cette 
fermeture va coûter quelque 11 759 emplois. Parmi les 
emplois en danger, il y a ceux qui existent directement 
dans l'entreprise,  mais aussi ceux qui existent  du côté 
des entreprises sous-traitantes en Province de Limbourg 
et en Flandre.

L'étude  ne  mentionne  pas  les  risques  d'emplois 
perdus  en  Wallonie  ou  ailleurs.  Doit-on  conclure  que 
l'emploi  en  Wallonie  n'est  pas  concerné  par  cette 
fermeture  précise ?  N'y  a-t-il  pas  d'entreprises  sous-
traitantes  qui  seraient  directement  concernées  par  la 
fermeture de Ford Genk ? Y a-t-il des entreprises sous-
traitantes  en  Région  wallonne ?  Dans  l'affirmative, 
dispose-t-on déjà de l'ampleur du risque, d'une analyse 
du risque pour celles-ci ? 

Des emplois wallons directs ou indirects seront-ils 
perdus ?  Dans  l'affirmative,  quelles  mesures 
conviendrait-il  de prendre pour limiter ces éventuelles 
pertes d'emploi ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  Monsieur  Stoffels,  vous  n'ignorez  pas  le 
contexte  particulièrement  pénible  que  nous  traversons 
aujourd'hui  –  Ford  Genk  pour  la  Flandre  et 
ArcelorMittal pour la Wallonie.

Pour évaluer l'impact de la fermeture de Ford Genk 
sur l'emploi des sous-traitants, il faudrait passer par une 
enquête  auprès  des  entreprises  sous-traitantes  elles-
mêmes et là, je n'ai pas d'indication en provenance du 
VDAB. 

Par  contre,  et  pour  vous  être  agréable  et  utile  en 
notre  assemblée,  en  ce  qui  concerne  le  licenciement 
futur  des  travailleurs  wallons  de  Ford,  le  Forem  a 
obtenu  la  réponse  du  VDAB  puisqu'à  ce  jour,  40 
Wallons seraient concernés. 

Actuellement,  le  VDAB attend  que  le  plan  social 
soit négocié avant d'intervenir. 

Rappelons  que  des  collaborations  interrégionales 
existent pour la mise en place de cellules pour l'emploi 
où des travailleurs domiciliés dans d'autres régions sont 
concernés. L'accord de coopération du 24 février 2005 
prévoit, en son article 6, qu'un plan d'urgence sociale de 
reclassement de travailleurs victimes d'un licenciement 
collectif  s'applique  automatiquement  si  plus  de  250 
travailleurs  sont licenciés dans une région dont 50 au 
moins  sont  domiciliés  dans  une  autre  région.  Une 
cellule de crise, présidée par le ministre de l'Emploi de 
la région où se situe le siège d'activité le plus touché par 
les  licenciements,  encadre  alors  la  mise  en  œuvre du 
plan. C'est donc M. Philippe Muyters qui le fera ici, y 
compris pour les 40 nôtres. 
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Cet  accord  de  coopération du  24 février  2005 est 
également  prolongé par  un protocole  de collaboration 
entre le VDAB, le Forem, Actiris, l'ADG et Bruxelles 
Formation. Ce protocole envisage tous les licenciements 
collectifs  qui  se  trouvent  en  dehors  du  champ 
d'application  à  proprement  parler  de  l'accord  de 
coopération du 25 février 2005. 

Concrètement et en résumé, pour toutes les cellules 
pour  l'emploi  régionales  où  au  moins  10  travailleurs 
d'une  autre  région  sont  concernés,  la  région  qui  a  en 
charge  le  dossier  contacte  les  trois  autres  services 
publics  de l'emploi régionaux afin qu'ils  décident s'ils 
souhaitent ou non faire partie de la cellule pour l'emploi, 
qu'ils puissent participer aux séances d'information pour 
les  travailleurs  et  que  le  service  public  de  l'emploi 
puisse faire le suivi ad hoc des personnes licenciées.

À ce jour, nous avons encore en Wallonie 39 cellules 
de reconversion pour environ 3 700 travailleurs avec, je 
me plais à le souligner, un taux de réinsertion moyen de 
plus de 70 %. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -   Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse,  mais  la  question  m'intéressait  quand  même 
dans la mesure où l'économie dans le nord et dans le sud  
du pays sont relativement articulées l'une par rapport à 
l'autre.  Dans  ce  sens,  les  difficultés  que  l'un  des 
partenaires  au  niveau  de  la  Belgique  peut  ressentir 
toucheront  également,  de  façon  directe  ou  indirecte, 
l'autre  partenaire.  Dès  que  la  Flandre  rencontre  une 
difficulté, nous ne restons pas au bord dans la mesure où 
nous sommes également concernés et vice-versa. 

M. le Président. -  Ceci  clôt  les  travaux  de  notre 
commission. 

La séance est levée. 

- La séance est levée à 17 heures 59 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW autorité indépendante chargée du contrôle et du suivi en matière de nuisances aéroportuaires 
en Région wallonne

ADG Arbeitsamt der deutschsprachigen Gemeinschaft
ALE agence locale pour l'emploi
APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
BRIC Brésil-Russie-Inde-Chine
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CDI Contrat à durée indéterminée
CDT Cellule du développement territorial
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle 
CO2 dioxyde de carbone
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CSEF Comité subrégional de l'emploi et de la formation
DG06 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
DG07 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGTA Direction général Transport aérien
DGT1 Direction générale transversale du Personnel et des Affaires générales
DGT2 Direction générale transversale du Budget, de la Logistique et des TIC
DIV Direction pour l'Immatriculation des Véhicules
DPC Département de la Police et des Contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
EFT-OISP Commission consultative d'agrément des O.I.S.P. et des E.F.T.
ETP équivalent temps plein
FMI Fonds monétaire international 
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
ICN Institut des comptes nationaux
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants 
IPIEQ Instance sous-régionale de pilotage inter-réseaux et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIRE Missions régionales pour l'emploi
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PMV panneaux à messages variables 
S.A.A.C.E. structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SEC 95 système européen de comptes 1995
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF Finances service public fédéral Finances
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW Service public de Wallonie
SRI Société régionale d'investissement
SRIB Société régionale d'investissement de Bruxelles  
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TEC Société de transport en commun
TGV Train à Grande Vitesse
TMC taxe de mise en circulation
TVA taxe sur la valeur ajoutée
ULM Ultra-léger motorisé
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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